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Le revenu des ménages selon la comptabilité nationale et selon l'Enquête 
Revenus Fiscaux et Sociaux (ERFS).

Résumé : Le revenu disponible brut des ménages des Comptes natonaux (CN) et la masse de revenu  
disponible des ménages mesurée par l'ERFS présentent chaque année un écart important (21 % en 
2016).  L'essentel  de  cet  écart  tent  à  des  diférences  de  concept  et  de  champ.  Une  fois  ces  
diférences  prises  en  compte  les  deux  sources  apparaissent  cohérentes.  Quelques  divergences  
subsistent cependant sur certaines composantes du revenu délicates à estmer à partr des données  
fiscales qu'utlise ERFS.
Mots-clé  :  Comptes  natonauxx  enquêtes  auprès  des  ménagesx  revenus  des  ménagesx  revenu 
disponible brutx prélèvementsx agrégats macroéconomiquesx micro-donnéesx sources administratves

Abstract:   The households  gross  disposable  income in  the  Natonal  Accounts  (NA)  isx  as  a  ruelx  
significantly larger than the disposable income aggregate as measured by the survey ERFS (+21% in  
2016).
The bulk of this gapx howeverx results from diferences in the concepts and the scope of the two  
sources. Controlling for these diferences restore the consistency. Stllx a few divergences remain on 
some components that the fiscal data used by ERFS do not cover as satsfactorily as the NA.
Key-words:  Natonal  accountsx  household  surveysx  household  incomex  gross  disposable  incomex 
taxesx macroeconomic aggregatesx micro-datax administratve sources.
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Principaux résultats :

(i) - Le concept de revenu disponible utlisé par ERFS peut être approximatvement reconstruit avec 
les données des comptes natonaux. L'agrégat issu de ERFS présente alors en général un écart avec  
l'agrégat  correspondant  des  comptes.  Sur  la  période  2011  -  2016x  il  est  en  moyenne  de  6x5 % 
inférieur. En 2016x il est de 6x6 %.
(ii)  - En 2016x l’écart entre les données des Comptes natonaux et celles des sources administratves 
(DGFiPx Cnafx Cnav…) qui alimentent ERFS est faible (0x7 %). La divergence porte essentellement sur  
les revenus du patrimoine et le revenu mixte. 
(iii)  -  les  5x9  points  restants  correspondent  principalement  à  la  diférence  de  champx  ERFS  ne 
couvrant ni les individus en communautéx ni les Dom. Les revenus des ménages résidant dans les  
DOM représentent une moité environ de l'écartx l'autre moité correspond aux revenus des individus  
résidant dans une communauté (maison de retraitex résidence universitairex casernex couvent…). 
(iv) - l'écart entre CN et ERFS a fuctué sur la période 2011-2015x en parte sous l'efet des variatons  
de l'écart entre CN et données administratvesx en parte à cause des changements méthodologiques 
de ERFS en 2013. Hormis ce pointx les évolutons sont à peu près cohérentes sans être exactement  
identques. 
(v) - à concept et champ identquesx les diférentes sources coïncident sur les salairesx le chômagex les  
retraites  ;  les  revenus  d'actvité  indépendante  sont  sensiblement  plus  hauts dans  la  source 
administratve (maisx dans ce cas précisx le rapprochement des concepts proposé dans l'étude est  
probablement assez imparfait).  Les revenus du patrimoine seraient sous-estmés de 16  % environ 
dans  les  sources  administratves  (et  donc  dans  ERFS).  Le  minimum  vieillesse  et  les  allocatons 
familiales  sont  mal  couvertes  par  les sources administratves utlisées  par  ERFS.  ERFSx  lui-mêmex 
estme mal le RSA socle et le minimum vieillesse. 

Main results :

(i) - the concept of household disposable income estmated in the survey "ERFS" can be replicatedx  
up to an acceptable approximatonx with the data from the Natonal Accounts (NA). In the 2011-2016  
periodx the total disposable income of ERFS is on average 6.5% below this NA counterpart. In 2016x 
the gap is 6.6 %.
(ii)  - in 2016x the gap between NA and the administratve data used by ERFS is small (0.7%). It is  
almost entrely due to diferences in the property income and in the mixed income. 
(iii) -  the remaining 5.9 points refect principally diferences of scope : ERFS does not cover people 
living in communites (retrement residencesx colleges housesx barracksx conventsx...) and those living 
in overseas territories (DOM). The 5.9 points diference is equally divided between those two groups. 
(iv) - the gap between NA and ERFS has varied during the 2011-2015 period. These variatons were in  
part  due  to  variatons  in  the  gap  between  NA  and  the  administratve  sourcesx  in  part  to  
methodological changes implemented in ERFS en 2013. Except in 2013x the annual evolutons in NA 
and in ERFS are compatblex while not identcal. 
(v) - controlling for diferences in the concepts and in the scopex we find that the three sources (NAx  
administratve  sourcesx  ERFS)  agree  on  the  estmaton  of  aggregates  of  wagesx  unemployment 
benefits and pensions. Mixed income is significantly higher in the administratve source (a divergence  
probably largely due to an imperfect  harmonisaton of  the concepts).  Property income might be 
under-estmated by roughly 16% in administratve sources (ansx  as a consequencex in ERFS).  The 
minimum old-age pension (ASPA) and child benefits are imperfectly covered by the administratve 
source used by ERFS. The survey itself does not estmate very well the "Revenu de solidarité actve" 
(RSA) and the ASPA.
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Introduction 

0.1 - Quel est le vrai revenu d'un ménage ? 

L'internaute qui  veut connaître le  revenu moyen d'un ménage en France lira  sur  insee.fr que le 
reienu disponible brut en 2016 est évalué par la comptabilité natonale (CN) à 1 353x3 G€ 1. Mais aussi 
que selon l'Insee-Résultats (IR) "Revenux niveau de vie et pauvreté en 2016"x la masse de  reienu 
disponible est de 1 068x2 G€x soit 79 % de l'agrégat précédent. 

L'annexe méthodologique de l'Insee-Référence "Les revenus et le patrimoine des ménages"x explique  
que les deux mesures divergent à cause des diférences suivantes: 
«(a) – une diférence de champ de la populaton suiiie : les sources microéconomiques ne couirent  
pas les personnes iiiant en collectiités (personnes âgées en maisons de retraites, étudiants en cités  
uniiersitaires, traiailleurs logés en foyers) ni toutes celles iiiant dans les DROM ;
(b) – des diférences dans les composantes prises en compte dans le calcul du reienu : le reienu  
disponible  dans  les  enquêtes  n’inclut  pas  l’ensemble  des  reienus  imputés  par  la  comptabilité  
natonale (par exemple, les loyers imputés aux propriétaires ne sont pas compris dans la mesure du  
niieau de iie présentée dans cet ouirage ; ils ne sont intégrés au reienu dans les ERFS qu’à ttre de  
iariante complémentaire) ;
(c) – enfn, certaines composantes du reienu, bien que communes aux deux approches, ne sont pas  
couiertes à l’identque (en partculier, la couierture des reienus du patrimoine est moindre dans les  
sources microéconomiques).»2

Ces  informatons  peuvent  ne  pas  sufre  à  rassurer  l'internaute  sur  la  cohérence  des  mesures  
statstques sur le revenu. En efetx si 
- l’internaute redresse (explicaton a) les 1 068x2 G€ de l'IR proportonnellement à l’écart entre la  
populaton couverte par ERFS (62x5 M de personnes3) et la populaton de la France entère (66x5M)x 
il/elle obtent un agrégat d'au plus4 1 136x5 G€x donc 84 % du RDB.
- l’internaute ajoute (explicaton b) ajoutée la masse des loyers imputésx soit 172x2 G€x il/elle obtent 
1 308x8x soit 96x7 % du RDB.
Il  subsiste donc un écart  apparent d'au moins 3x3 % entre le  chifre de la CN et  le chifre de la 
statstque socialex atribués (explicaton c) à un défaut de couverture par cete dernière des revenus  
du patrimoine. Le chifre est modéréx mais non négligeable si on le rapporte aux évolutons annuelles  
du revenu qui  restent  en général  en deçà (de l'ordre  de 1 % à 2  % en valeur  courante  sur  les  
dernières années).  Et l'internaute peutx  à bon droitx  se trouver insatsfait(e) de ne lire ici  qu'une 
allusion assez vague à une queston d'estmaton des revenus du patrimoine. D’autant qu’il/elle a pu 
apprendre par ailleurs que la base 2014 des comptes natonaux avait partculièrement examiné la  
mesure de ces revenus et s’était rapproché de la statstque fiscale.
Il apparaît donc utlex pour évaluer la qualité des statstques sur le revenu des ménagesx d'examiner  
en détail la divergence entre les sourcesx préciser ses sourcesx son évoluton. Et de déterminer dans  
quelle mesure un alignement de la statstque sociale sur un agrégat complètement cohérent avec les 
agrégats des comptes est utle et faisable. 

0.2 - Objectfs de l'étude

Chaque annéex la  statstque sociale de l'Insee élabore le fichier de l'enquête Revenus fiscaux et  
sociaux  (ERFS)  afin  de  produire  une  estmaton  de  référence  de  la  distributon  du  revenu  des  
ménages et  de ses principales composantes (à savoir  :  traitements et  salairesx  revenus d'actvité  

1 Comptes natonauxx base 2014.
2 Reienus et patrimoine des ménagesx éd. 2018x Inseex p. 193 - 194
3 Tableaux DRD02 et DNV01.
4 Il/elle est en efet fondé-e à penser que les Domiens et les personnes vivant en communauté ont des revenus inférieurs à  
la moyenne.
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indépendantex chômagex pensions de retraitex revenus du patrimoinex prestatons socialesx impôts).  
Le  processus  ERFS  apparie  l'enquête  Emploi  avec  des  données  administratves  de  revenus  :  les  
déclaratons fiscales5 et (pour les prestatons sociales) les fichiers d'allocataires de la Cnafx de la Cnav 
et de la MSA. 
Parallèlementx  dans  le  cade  de  l'élaboraton  annuelle  des  comptes  natonauxx  la  Comptabilité  
Natonale (CN) s'appuie sur diférentes informatonsx parmi lesquels ces mêmes données fiscales et  
socialesx pour déterminer le revenu disponible total des ménages. 
De sorte quex pour chacune des sept grandes composantes du revenu des ménagesx on dispose de 
trois versions de l'agrégat : 
A1 : l'agrégat calculé par les comptes natonaux
A2 : l'agrégat tel qu'il apparaît dans la source fiscale ou sociale en entrée du processus ERFS
A3 : l'agrégat estmé par ERFS

Comme on l'a rappelé plus hautx en général : A1  A2  A3x et les écarts peuvent être notables.  Cete 
étude vise à 
- identfier et expliquer les diférents cas d'écarts
-  déterminer  si  ces  écarts  peuvent  être  supprimésx  ou  bien  arbitrésx  de  façon  à  présenter  une  
statstque sur les revenus des ménages plus lisible pour le public.
Elle examine chacune des composantes du revenu sous le double angle de :
- l'écartx noté E1x  entre ce que calcule la Comptabilité natonale (A1) et ce que donnent les sources  
administratves utlisées par ERFS (A2). Autrement ditx E1 e A1 - A2.
- l'écartx noté E2x entre l'agrégat dans la source administratve (A2) et celui estmé par ERFS (A3).  
Autrement ditx E2 e A2 - A3.

0.2.1 - L'écart entre la Comptabilité natonale (CN) et les sources administratves

L'écart E1 a trois causes possibles : 
(i) - Agrégats de même nom mais recouirant des concepts diférents : bien que portant des 
noms  identques  ou  très  proches  dans  les  données  administratves  dans  la  CNx  certains  
agrégats  recouvrent  en  réalité  des  notons  distnctes.  Exemples  :  les  revenus  que  la  CN 
appelle  "Loyers"  (D45)  ne  correspondent  en  réalité  qu'à  une  pette  fracton  de  ce  que 
qu'enregistre  la  source fiscale  comme revenus fonciers  ;  à  la  diférence de la  statstque 
socialex la CN inclut les pensions retraites et les indemnités chômage dans son concept de 
prestatons sociales6.
(ii)  -   Agrégats  relatfs  à  un même concept,  mais  issus  de  données  diférentes  :  certains 
concepts sont les mêmesx mais pas les données correspondantes. C'est le cas des revenus du  
patrimoine exonérés : ils ne figurent pas dans les données fiscales (ils sont estmés par la 
statstque sociale à partr  de modèles d'imputaton du patrimoine).  Ils  sont en revanche 
inclus par la  CN qui  tre son informaton des organismes financiers.  C'est  aussi  le  cas du  
minimum-vieillesse : la CN prend en compte tous les versements au ttre de cete prestatonx  
y compris ceux des organismes ne figurant pas parmi les sources de la statstque sociale  
(notamment le régime RSI).
(iii) - Même concept et données, mais traitements diférents : dans certains casx les concepts 
et  données collectées auprès des sources sont les mêmesx mais la CN et l'administraton 
fiscale ou sociale les traitent diféremment. C'est notamment le cas des chifres d'afaires des  
micro-entreprises (traités diféremment par Esane et par la DGFiP) ou encore de l'ajustement 
par la CN du partage brut/net dans la masse des salaires déclarés par les entreprises pour se 
caler sur le total des cotsatons efectvement reçues par la Sécurité sociale7. On peut y voir 
aussi la conséquence du fait que ce sont les individus qui déclarent leurs revenus à l'IR. S'ils  

5  Plus partculièrement le fichier POTE ("Permanent des occurrences de traitements") de la DGFiP en entrée des fichiers 
Filosofi et ERFS.
6  La CN parle de "Prestatons sociales autres que transferts sociaux en nature" (D62).
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s'appuient  très  généralementx  sur  les  informatons  émanant  des  entreprises  qui  les  
emploient ou qu'ils  dirigentx  des banques et autres organismes financiers qui  gèrent leur  
épargnex  des  organismes  sociaux  de  qui  ils  perçoivent  leurs  éventuels  revenus  sociaux 
imposablesx donc sur des sources qui sont aussi celles de la CNx il n'en reste pas moins que ce 
sont eux quix in fnex décident les montants qui figureront dans leur déclaraton.

Pour identfier précisément les écarts et leurs causesx deux méthodes sont envisageables : soit partr  
de la noton CN etx vérifier si en éliminant les diférences d'abord dans les conceptsx ensuite dans les  
données  utliséesx  enfin  dans  les  traitements  efectuésx  on  retrouve  l'agrégat  de  la  source 
administratve. Soit faire le chemin inverse. 
Cete note retent la première opton. Deux argumentsx l'un théoriquex l'autre pratquex justfie ce 
choix :
- on considère que la CN donne les chifres de référence pour les diférents agrégats économiques. II  
est logique de comparer l'agrégat observé dans les sources administratves à ce qui est alorsx  sa  
"vraie" valeurx à savoir l'agrégat obtenu en combinant les données de la CN mais selon la définiton  
de la source l'administraton.
- les composantes de la CN absentes des sources administratves représentent parfois des masses 
importantes. C'est le cas des loyers imputés (LI)x ou des cotsatons sociales. Aligner ici le concept 
administratf sur la CN aboutt à un taux de recouvrement Fiscal/CN mécaniquement plus élevé que 
dans l'opton inverse. Supposons par exemple qu'on veuille comparer directement le RDB de la CN  
(1 353 G€ en 2015) avec le total du revenu disponible des ménages (RDM) de la statstque sociale 
(1 070 G€8). Si on aligne le RDM sur la CNx on doit lui ajouter les loyers imputés (176 G€) : le taux de  
couverture [RDM+LI]/RDB sera alors de 91x9 %. Dans l'opton inversex on retre les loyers imputés à  
l'agrégat  CN :  le  taux  de couverture  RDM/[RDB-LI]  est  alors  de 90x7  %.  Or  du point  de vue  du 
diagnostc de la cohérence ente CN et agrégat fiscalx c'est bien ce critère qui est le bonx la masse des  
loyers imputés n'étant pas ici pertnente.
La définiton de référence de chaque agrégat est donc celle retenue par ERFSx figurant dans les Bilans  
de producton ERFSx le niveau retenu étant l'agrégat total fourni par la source administratve. 

0.2.2 - L'écart entre les sources administratves et ERFS

Il a trois causes possibles :
(i) -  les écarts de champ : ERFS couvre les seuls ménages ordinaires de France métropolitaine. 
Les  sources  fiscales  et  sociales  incluent  les  DOM et  des  individus  en communauté.  Il  est  en 
général possible de distnguer les DOM dans les sources administratves. En revanchex la part des 
individus  en  communauté  dans  les  revenus  de  ces  sources  n'est  pas  observée  et  doit  être  
estmée.
(ii) - les échecs d'appariement : les individus et ménages de l'échantllon de l'enquête emploi ne 
sont pas tous retrouvés parmi les unités d'enregistrement (foyer fiscalx dossier allocataire Cnafx
…)  des  sources  administratves.  Leurs  revenus  ne  sont  alors  pas  observés  mais  imputésx 
inévitablement avec une marge d'erreur. 
(iii) - les défauts de couierture des sources administraties : les revenus entrant dans la définiton 
du revenu disponible ne sont pas tous présents dans les sources. C'est notamment le cas des 
revenus des livrets exonérésx absents de la source fiscale. Ils figurent en revanche (imputés) dans  
le revenu disponible de ERFS.

7 L'exemple illustre le fréquent fonctonnement "en miroir" de la CN : elle utlise une informaton relatve à un autre secteur  
insttutonnel (ici les entreprises) pour en déduire la valeur d'une composante du compte.
8 Obtenu en divisant l'agrégat de revenu disponible de ERFS 2015 (1 012 G€) par 94x5 % (on fait l'approximaton que la part  
des DOM et des personnes en communauté dans le revenu disponible est égale à leur part dans la populaton : DOM  
e 3x1 %x communautés : 2x4 %) 
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0.2.3 - Plan de l'étude

On  examine  successivement  le  cas  des  traitements  et  salaires  (§.I)x  des  revenus  d'actvité 
indépendante (§.II)x du chômage (§.III)x des pensions de retraite (§.IV)x des revenus du patrimoine 
(§.V)x  des  prestatons sociales (§.VII)  et  des impôts  (§.VIII).  La  dernière secton propose une vue 
d'ensemble des écarts identfiés. 

Dans les sectons I à Vx l'analyse est limitée à l'écart E1 entre la CN et la source administratvex en  
l'espèce la source fiscalex dans la mesure oux en principex l'écart E2 devrait être nulx en raison du  
calage de ERFS sur des marges fiscales consttuées par des regroupements de revenus (par exemple 
une  marge  regroupe  les  salaires  et  les  indemnités  chômagex  une  autre  les  revenus  d'actvité 
indépendante…).
Néanmoinsx dans les faitsx il subsiste un écart E2. Il est examiné dans la secton VIx pour les diférents  
revenus pris dans les sources fiscales. 

En  revanchex  ERFS  ne  se  cale  ni  sur  les  agrégats  de  prestatons  socialesx  ni  sur  les  agrégats  de 
prélèvements ; il est alors plus simple de traiter l'écart E1 et E2 en même temps dans l'analyse de  
chacun de ces deux postes (conduite dans les sectons VII et VIIIx respectvement).

8



I. Les salaires

Les sources fiscales (fichier POTE) fournissent les salaires déclarés par les salariés eux-mêmes9 dans la 
2042x cadre 1x cases AJ à FJ + les cases AQ et BQ et dans le cadre 8x les cases BY et CY. Cet agrégat  
fiscal est noté ZéSAL dans les fichiers de l'Insee (i.e. les fichiers d'ERFS et de Filosofi). On y ajoute 
ZéSALEx les salaires perçus à l’étranger. Chaque annéex le bilan de producton de ERFS précise les cases  
de la déclaraton retenues pour calculer la variable. Ces cases évoluent en foncton de la législaton  
fiscale

Remarque : 
- le salaire figurant dans les cases de ZéSAL est le net imposable de la fiche de paie du salarié. Il couvre  
aussi les indemnités journalières versées au salarié absent pour maladie par la sécurité socialex les  
préretraitesx et une fracton des éventuelles indemnités de licenciement. 

La CNx ellex s'appuiex pour calculer le D11 ("Salaires et traitements bruts")x sur les données salariales 
déclarées par les entreprises à l'administraton fiscale (et aux administratons de sécurité sociale).
La définiton du D11 présente un assez grand nombre de diférences avec ZéSAL (annexe 1). On ne  
dispose pas des informatons nécessaires pour les prendre toutes en compte de façon très précise. 
On élabore ici un agrégat CN rapproché de la noton fiscale en s'en tenant aux principales d'entre 
elles (tableau 1).

Tableau 1 : Salaires : principaux écarts de défnition entre D11 (CN) et ZSAL (fscal)
 D11 ZSAL
Cots. salariales Incluses Non incluses

Indemnités  journalières  maladie  
versées par la SS (1) Non incluses Incluses

Indemn. de licenciement (2) Incluses Incluses partellement
CSG Incluses GSG non déductble seulement
Avantages en nature Inclus Inclus partellement
Intéressement salariés Inclus Non inclus
Notes : (1) et (2) : voir annexes 2 et 3 .

I.1 - Le salaire CN "rapproché" de la noton fiscale

On cherche à approcher par les données de la CN l'agrégat fiscal. Étant donné D11x 
(i) on retranche les cotsatons salariales (ligne D613CE du compte des ménages)
(ii) on retranche la CSG déductble : la CN (plus précisément les comptes de la protecton 
sociale) ne difusant pas ce détailx on utlise ici une estmaton de la part déductble trée de 
ERFS10.
(iii) on ajoute les IJSS (pour leur parte imposable : annexe 3).
(iv) on retranche les indemnités de licenciement exonérées (annexe 2)x les avantages en 
nature et l'intéressement (annexe 1).

9 Et non par les entreprisesx même si le plus souventx les salariés se contentent de reporter ce qui est inscrit sur la fiche de  
paie ou mêmex au moins sur les années récentesx de vérifier la valeur préremplie dans la 2042 par l'administraton fiscale  
(cete procédure devenant systématque avec le prélèvement à la source).
10Précisément : le taux de CSG déductble sur salaires rapportée aux salaires bruts de CSG déductble observé dans ERFS 
(champ complet) est appliqué au total rapproché hors salaires de l’étranger mais brut de la CSG déductble.
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Remarques : 
- les avantages en nature et l'intéressement : les avantages en nature sont en principe pris en compte 
dans l'IRx  sauf ceux qui  proviennent des comités d'entreprisex  ces derniers représentant en 2010 
10x0G€ (annexe 1) 11. Pour la même année l'intéressement est estmé à 7G€12. Pour les autres annéesx 
et dans l'atente d'éventuelles données complémentaires de la CNx on fait ici l'hypothèse que le rato  
de chacun de ces postes avec D11 est stable. 
-  les éventuelles évolutons annuelles des indemnités de licenciements 13 après 2010 ne sont pas 
connues. On a donc supposé que le niveau de ces indemnités était constant. C'est évidemment une 
simplificaton. Mais il faudrait qu'elles fuctuent annuellement de plusieurs milliardsx ce qui semble 
assez peu plausiblex pour modifier le diagnostc tré du tableau 314. 
- parmi les retraitements des données de salaires qu'elle reçoit15x  la CN prend en compte l’écart 
observé  entre  les  charges  sociales  de  la  comptabilité  d’entreprise  et  celles  perçues  par  les  
administratons  publiques.  Pour  la  CNx  le  montant  de  cotsatons  employeurs  versées  doit  
correspondre à celui perçu par les administratons publiques. A cet efetx elle choisit d'ajuster le total  
des cotsatons versées par les SNF et reporte donc l'écart sur la masse salariale iersée par les SNF de 
sorte  que  le  total  des  rémunératons  (salaires  et  cotsatons  sociales)  versées  par  les  SNF  en 
comptabilité natonale reste cohérent avec la donnée de la source Esane. Cet écart représente l'efet  
majeur du "passage aux comptes". En 2015x il était de l'ordre de 20 G€. En d'autres termesx la CN 
compte ici dans le D11 un montant que les entreprises disent avoir versé en cotsatons sociales mais  
que la sécurité sociale n'a pas reçu. 
Qu'il s'agisse d'un décalage temporelx d'erreur comptable ou de fraude (par majoraton des charges)x  
ce montant n'apparaît pas dans le net imposable indiqué sur le bulletn de salaire du salarié. Il ne  
peutx par constructonx se retrouver dans l'agrégat fiscal ZéSAL et doit donc être omis (i.e. retranché  
du D11) dans l'approximaton CN de cet agrégat.
- le montant de la CSG déductble sur les salaires est estmé à partr des enquêtes ERFS
 
Tableau 2 : Le salaire CN rapproché de l'agrégat fscal en G€ courants

Source : DGFiPx Comptes natonaux (CNx base 2014) et Comptes de la protecton sociale (CPS)
Champ : France entèrex tous ménages

A concepts identquesx les deux agrégats coïncident depuis 2013 (à l'incerttude près résultant des 
approximatons faites pour le passage au concept rapproché). 

11 Le tableau de l'annexe 1 est tré d'une note de comparaison (non enregistrée) CN/Esane réalisée par le DCN en 2011.
12 Selon certains experts consultésx cete estmaton serait deux à trois fois trop basse. Une vérificaton est en cours.
13 Plus précisémentx de la parte fiscalement exonérée.  
14 On rappelle qu'une variaton d'1G€ d'une composante correspond à une variaton sur le niveau de D11 (rapproché) de  
0x15 % environ.
15 Ces traitements consttuent le passage aux comptes.
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En 2013x on observe un accroissement de 1x1 point du taux de couverture de D11x soit un surcroît de 
6x6G€ de salaires déclarés supplémentaires (ZéSAL e 634x0 G€ observé contre 627x4 avec le taux de 
couverture observé en 2012). Il est selon toute vraisemblance consécutf à :
- une déclaraton plus complète des salaires suite à la refiscalisaton des heures supplémentairesx
-  l’avantage  en  nature  consttué  par  la  partcipaton  des  employeurs  aux  contrats  collectfs  de 
complémentaire santé a été intégré dans les salaires déclarés à l’administraton. Ces ressources sont 
donc comptabilisées dans la variable ZéSAL retenue par ERFS.
Ces changements comblent l'essentel du gap existant entre la CN et la source fiscale (utlisée par la  
statstque sociale) sur les salaires.

I.2 - Analyse des évolutons

Avant 2013x les évolutons des diférents agrégats sont assez proches (tableau 3). Après la rupture de  
série de 2013x la trois agrégats évoluent de façon quasiment identque.

Tableau 3 : Évolution (nominale) comparée des agrégats, depuis 2010.

Champ et source: voir tableau 2. 

I.3 - Analyse selon l'origine du salaire

La CN fournit le salaire brut versé par chaque secteur insttutonnel16. Il est intéressant d'essayer de 
comparer les écarts CN-Fiscal secteur par secteur.
On ne dispose pas de la ventlaton de l'agrégat fiscal dans cete nomenclature. On l'estme ici à partr 
d'ERFS et des variables de l'enquête Emploi qui donnent la classificaton de l'employeur à partr d'un 
appariement  avec le  fichier  Sirene (variables  PUB3FP)x  recodée pour cete note de façon à  faire 
apparaître les employeurs partculiers17). Entre les secteurs insttutonnels et cete nomenclature on 
suppose ainsi la correspondance suivante :

16 Sociétés  non  financières  (S11)x  Entrepreneurs  individuels  (S14AA)x  Sociétés  financières  (S12)x  Adm.  Publique  (S13) 
[distnguées selon Adm centrale (S1311)x  Adm. locale (S1313)x  Sécurité sociale (S1314)]x  Ménages hors EI (S14/S14AA)x  
ISBLSM (S15)x Reste du monde (S2).
17 On s'appuie sur la variable CHPUB : le statut de l'employeur PUB3FP  (1 - Etatx 2 - Coll. localesx 3 - Hôpitaux publicsx 4 -  
Privé) est croisé avec sa classificaton NAF21 pour 
(i) reclasser les salariés publics travaillant dans l'administraton de la SS : si PUBF3P e 1 et NAFG021N e Q alors pub3fp e 3 
(ii) identfier les salariés de ménages employeurs : si PUBF3Pe4 et CHPUB e 7 alors PUBF3Pe6.

11

2011 2012 2013 2014 2015 2016
D11 2,3 2,0 1,3 1,2 1,7 1,9
D11 rapproché 2,7 1,6 0,8 1,2 1,5 1,8
ZSAL 3,0 1,9 1,9 1,5 1,4 1,8



Tableau 4 : Correspondance secteurs institutionnels (CN) - nature de l'employeur (EEC)
SNF(S11)+SF(S12)+EI (S14AA) +ISBLSM(S15) Privéx hors ménage pur (PUB3FP e 4 et CHPU diférent de 7)

Adm. centrale (S1311) Etat (PUB3FP e 1 et NAF21 diférent de Q)

APU locales (S1313) Coll. territoriales (PUB3FP e 2)

Adm SS (S1314) Hôpitaux publics (PUB3FP e 3 ou PUB3FP e 1 et NAF21 e Q)

Ménages (S14 hors S14AA) Partculiers (PUB3FP e 4 + CHPUBe7)

Le calcul est réalisé pour 2015 à partr des informatons de ERFS18 2015 : les agrégats de cotsatons 
salarialesx et ceux de CSG déductble sur les salaires sont distribués entre les modalités de PUBF3P.

Remarques : 
(i)  Dans  ERFS  les  salaires  sont  globaux  et  on  ne  sait  pas  les  afecter  aux  diférents  employeurs  
éventuels  du  salarié.  On  les  afecte  ici  tous  à  l'employeur  principal.  C'est  une  hypothèse  
certainement très simplificatrice. Mais sans impact significatf : en 2015x 2 % seulement des individus  
de l'EEC déclarant un salaire positf dans l'année déclarent aussi (variable CHPUB)x sur le trimestre  
d'interrogatonx des employeurs d'une autre nature que celui de leur profession principale.
(ii)  Le  classement  de l'employeur est  manquant  pour  22 % des  individus  ayant  perçu un salaire 
positf. La masse des salaires (déclaré fiscal) correspondante représente 13x5 % du total. On impute à 
ces salariés un classement (PUB3FP) selon une loi estméex par quintles de salairex sur les individus à  
salaires positf et à variable PUB3FP renseignée. 
(iii)  Le  calcul  étant conduit  sur  ERFS  dont  le  champ est  plus pett  que le  champ France entèrex  
l'agrégat  est  légèrement  plus  bas  (614x5  G€)  que  l'agrégat  DGFIP  (634x7  G€).  Il  est  redressé  
proportonnellement.

La CN publie les salaires bruts par secteur insttutonnel. En revanchex certains éléments du passage 
du D11 au D11 rapproché (cf. tableau 2)x à savoir la correcton de passage aux comptesx les IJSS et les  
indemnités de licenciementx l'intéressement n'ont été estmés ici  que globalement. Ces éléments 
représentent le quart environ de la correcton totale. Faute d'informaton complémentairex on les 
ventle entre les secteurs au prorata des salaires bruts. 

La comparaison entre la répartton sectorielle de l'agrégat fiscal des salaires (ZéSALx redressé) et de 
celle de D11 rapproché montre principalement que :
- les salaires dans le public sont bien saisis globalementx mais avec une claire difculté dans leur 
ventlaton entre composantes de l'emploi public.
- le défaut de couverture du fiscal pour les salaires reçus des entreprises privées reste assez limitéx de  
l'ordre de 5 %
-  les  salaires  reçus  des  ménages  employeurs  présentent  en  revanche  un  défaut  de  couverture 
proportonnellement  massif19.  Il  est  cohérent  avec  l'idée  que  les  plus  bas  salaires  seraient 
relatvement sous-déclarés à l'IR. 

Le calcul est ici illustré pour l'année 2015.

18 Données 2015. Les cotsatons salariales et patronales sont calculées par le modèle Ines suivant le barème en vigueur en 
2015. 
19 En montants absolusx cependantx le défaut est moins de 10 G€ environx soit la moité de celui observé sur les entreprises  
privées. 
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Tableau 5 : Comparaison selon le secteur / nature d'employeur en 2015  G€ courants

Champ : France entèrex tous ménages
Source : DGFiPx CN base 2014x ERFS 2015

13

Ensemble 614,5 648,4 848,8 669,7 96,8%

463x1 488x6 643,1 507x4 96,3%

Adm. centrale (S1311) 74x1 78x2 83x7 66x0 118,4%
APU locales (S1313) 42x1 44x4 56x7 44x7 99,3%
Adm SS (S1314) 30x5 32x2 46x3 36x5 88,1%

Ensemble public 146,7 154x8 186,7 147x3 105,1%
Ménages (S14 hors S14AA) 5x3 5x6 19x0 15x0 37,3%

 ZSAL 
(ERFS)

ZSAL 
(1) D11 D11 rapproché

(2)
Taux de couverture

 (1)/(2)

SNF(S11)+SF(S12)+EI (S14AA)
 +ISBLSM(S15)+Reste monde (S2)



II. Les revenus d'activité indépendante

La CN retrace les ressources des travailleurs indépendants par le revenu mixte (B3)x c’est  dire l’EBE  
des entrepreneurs individuels (EI). Dans les données fiscalesx ses ressources sont déclarées dans la  
2042C-Prox  sous forme de revenus agricoles  (RAG)x  revenus industriels  et  commerciaux  (RIC)  ou 
revenus non commerciaux (RNC). Deux diférences entre les deux sources :
-  les montants que l’EI  prélève pour lui-même sur les revenus de son entreprise au cours de la  
producton  sontx  en  base  2014x  considérés  par  la  CN comme  des  dividendes  et  inclus  dans  les  
dividendes (D421). Dans la source fiscalex en revanchex ils apparaissent dans le revenu déclaré de l’EI.  
Pour  rapprocher  les  deux  sourcesx  il  faut  ainsi  ajouter  au  revenu  mixte  cete  part  du  D421 
(Dividendes)x estmée par les bénéfices des sociétés assujetes à l’impôt sur le revenu.
- les revenus sont déclarés au fisc nets d’amortssement. L’amortssement fiscal est en règle générale 
très diférent de l’amortssement du capital calculé par la CN.

ERFS retent des déclaratons les cases suivantes  :
RAG : Dans la source fiscalex ERFS les revenus des indépendants sont distngués en revenus agricoles  
(ZéRAG)x industriels et commerciaux professionnels (ZéRIC)x non commerciaux professionnels (ZéRNC)x  
et correspondent à la somme20 de certaines des cases 5**  de la déclaraton 2042-C (ou "2042 des 
professions non salariées")21.

Bien qu'ils  semblent ainsi  procéder d'une source uniquex les agrégats fiscaux (RAGx RICx  RNC) et 
l'agrégat CN (revenu mixte B3n) sontx à première vuex partculièrement éloignés : en 2016x la CN 
évalue le revenu des EI à 109x2 G€ contre un agrégat fiscal (ZéRAG + ZéRIC + ZéRNC)  de 59x9 G€.
L'analyse  précise  des  concepts  et  des  traitements  employés  permet  cependant  d'expliquer  la  
majeure parte de l'écart.

II.1 - La déterminaton du revenu selon la DGFIP et selon la CN.

II.1.1 L'informaton disponible 

De façon générale les EI doivent établir une déclaraton au ttre de leur entreprise et une déclaraton 
à l'IR pour leur ménage. 
La déclaraton pour l'entreprise peut-être au "bénéfice réel" (ou "contrôlé"x dans le cas des BNC) ou  
au régime de micro-entreprise (voir  annexe).  Dans le premier casx  l'EI  doit déclarer son bénéfice 
comptable  et  fournir  un  ensemble  de  documents  comptables  (la  "liasse  fiscale")  détaillant  ses  
recetes et ses charges. Dans le secondx il  se borne à déclarer sa recete (chifre d'afaires).  Voir 
annexe 4 pour le détail. DGFiP et CN (via Esane) s'appuie sur ces déclaratons.

II.1.2 Les traitements de la DGFiP 

La  déclaraton  2042-C  PRO du  ménage  d'un  EI  reprend  les  éléments  de  la  déclaraton  que 
l'entrepreneur établit pour son entreprise (déclaraton BAx BIC ou BNC).
Quand l'EI  est  au bénéfice réelx  il  déclare son revenu dans la  déclaraton 2042 -  C destnée aux 
professions non salariées. Le montant s'appuie sur le bénéfice comptable de son entreprisex après 
déductons et réintégratons diverses. 
Quand l'EI  est  au régime de micro-entreprisex  il  ne  déclare  que sa  recete.  La  DGFiP  détermine  
automatquement le  revenu en appliquant sur le  chifre d'afaires déclaré des taux d'abatement 

20 Au sens de somme algébriquex certaines cases étant comptées en négatf.
21 Il  s'agit  des  revenus  spécifiquement  professionnels.  Les  BICx  BNC non professionnels  (typiquement  les  revenus  des  
locatons meublées non professionnels figurent dans un autre agrégat (zrac)x non considéré ici. Ces revenus ne sont pas non  
plus pris en compte par la CN dans le secteur insttutonnel des EI (ils relèvent de l'EBE du secteur des ménages purs).
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forfaitairesx dépendant de la nature de l'actvité exercée par l'EI. C'est ce montant qui apparaît dans  
les fichiers fiscaux utlisés par la DSDS.

II.1.3 Les traitements Esane 

Esane reçoit les liasses des EI qui déclarent au réel et utlise cete informaton pour calculerx pour la 
CNx l'EBE de l'entreprisex essentellement la diférence entre producton et l'ensemble des charges 
(y. c. salariales).
Pour les EI au régime de micro-entrepreneurx Esane s'appuie sur le CA agrégé sur l'ensemble des 
micro-entreprisesx  qu'il  répartt  uniformément  entre  elles.  Puis  il  reconsttue  par  imputaton les 
variables manquantes du compte de façon à calculer le revenu mixte (EBE).

II.1.4 Les traitements de la CN 

Sur les données fournies par Esane22x la CN efectue plusieurs correctons :
- des correctons dites "de source" (quand elle juge certains montants mal estmés) ; elles sont de 
l'ordre de +5 G€ en 2015x
- des correctons dites "conceptuelles" (par exemple pour tenir compte des SIFIM sur les intérêts 
reçus ou versés par les entreprises des EI). En 2015x elles représentent 2x7 G€
- surtoutx une "correcton de champ" pour intégrer la fraude au sens large (i.e.  sous-déclaratonx  
travail au noirx écart de TVAx contrebande sur le tabac). Cete fraude accroît le revenu mixte des EI  
d'environ 40 G€23.

II.2 - Comparaison.

La noton de revenu mixte de la CN présente ainsi d'assez nombreuses diférences avec la noton 
fiscale de revenu des actvités d'indépendants. A la diférence de celle-cix le revenu mixte
(i) inclut la fraudex
(ii) inclut les cotsatons sociales que l'exploitant verse pour lui-mêmex
(iii) exclut les impôts sur les produits et la producton de l'entreprise alors que le revenu fiscal en  
réintègre une parte.
(iv) n’inclut pas le bénéfice de l’EI. Celui-ci est traité comme un dividende et classé en D421.
(v) s’agissant du revenu mixte net (B3n)x le calcul de la consommaton de capital fixe (CCF) s’efectue  
selon des règles diférentes des règles fiscales.

En 2016x le revenu mixte net est de 109x2 G€. Six pour se rapprocher de la noton fiscalex 
- on déduit la fraude et le travail au noir afectés par la CN (45x5 G€)x
-  on déduit  les  cotsatons sociales  (23x6  G€)  et  la  CSG déductble  sur  les  revenus indépendants 
(3x7 G€)x
- on réintègre les impôts sur les produits et la producton de l'entreprise (1x8 G€)x
- on ajoute le profit de l’EI (14x3 G€)x
on obtent une masse de 52x5 G€ contre 59x9 G€ pour le revenu fiscal qui représente donc plus de 
114 % de l’agrégat rapproché. Ce revenu fiscal représente 93 % du "revenu mixte rapproché brut"x i.e 
incluant la CCF. On peut penser que c’est sur l’estmaton de l’amortssement que se joue l’écart  
observé.

22 Et des autres sources pour le secteur financier et le secteur agricole. 
23 Sur le traitement de la fraude par la CN, voir Louvot-Runavot (2011).
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Tableau 6 : Revenu mixte rapproché du concept fscal G€ courants

Champ : France entèrex tous ménages
Source : DGFiPx Comptes natonaux (CN) et Comptes de la protecton sociale (CPS)
Notes : (*) non disponible avant 2014. Les valeurs avant 2014 sont déduites de la valeur en 2015 corrigée par l'évol sur le 
B3g.

Remarques : 
- l'excès de couverture est assez instable ; il fuctue entre 108 et 124 %x sous l'efet des variatons  
aussi bien du revenu fiscal de la 2042x que du revenu mixtex des correctons pour la fraude et des 
cotsatons sociales. 
- d'autre partx et de façon reliéex on constate les nombreuses divergences d'évoluton entre les deux 
sources. Le revenu rapproché n'apporte pas d'amélioraton de ce point de vue. Ni ses évolutonsx ni 
celle du revenu mixte original ne semblent pouvoir servir de référence à celles de l'agrégat fiscal de la  
2042.
- les évolutons sont afectées par les variatons de la réglementaton fiscale. Par exemplex compte 
tenu du caractère forfaitaire des calculs pour les micro-entreprisesx les variatons du périmètre de ce  
groupe (déterminéx entre autresx par les seuils de CA maximum révisés annuellement) a des efets  
sur le niveau de l'agrégat.

Rapprocher la CN et le fiscal de façon plus précise requiert : 
- pour les micro-entreprises : déterminer les diférences qu’introduit  dans l'estmaton du revenu 
l'approche  par  imputaton  d'Esane  par  rapport  à  la  procédure  par  abatements  forfaitaires  
qu'applique la DGFiP24. 
-  pour  les  EI  au  bénéfice  réel  :  à  partr  d'un  même  chifre  d'afairesx  retracer  l'ensemble  des  
traitements  comptables  appliqués  par  les  EI  pour  déterminer  son  bénéfice  comptablex  puis  son  
résultat fiscalx et examiner leurs efets en termes de diférences avec le calcul de l'EBE réalisé par 
Esane25. 

24 Signalons qu'un projet est en cours à la DSE pour améliorer le traitement des micro-entreprises en utlisant l'informaton  
contenue dans les 2042-C.
25Il faudrait en outre distnguer le régime des EI agricolesx qui présente de nombreuses partcularités..
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Source 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Revenu mixte brut (B3g) 0 CN 121x9 122x2 123x0 119x4 120x8 120x4 121x1
Revenu mixte net (B3n) 1 CN 108x2 108x6 109x5 106x4 108x2 108x2 109x2
Fraude  2 CN 43x3 44x0 45x8 45x2 45x6 44x6 45x5
Cotsatons sociales 3 CN-CPS 22x2 22x1 23x6 24x7 25x4 24x6 23x6
CSG déductble 4 CPS + ERFS 4x0 4x1 3x8 4x0 4x0 3x9 3x7

Impôts sur la producton (*) 5 CN 2x0 1x8 1x8 1x8 1x9 1x8 1x8
Bénéfices sociétés à l’IR 6 Esane 12x5 13x5 14x6 12x0 12x4 13x0 14x3

7 53x3 53x7 52x7 46x3 47x5 49x9 52x5

Rev. ind (RAG+RIC+RNC) 8 DGFiP 59x7 62x1 60x4 59x4 58x9 58x7 59x9
Taux de couverture apparent 8/1 57x6% 60x8% 59x2% 58x9% 59x1% 57x4% 54x9%
Taux de couverture rapproché 8/7 108x2% 114x8% 117x8% 121x4% 123x8% 112x5% 114x2%
Revenu mixte net (B3n) -0x1% 0x2% -3x5% 0x5% 3x0% 1x0%
Revenu mixte rapproché -0x6% -4x9% -6x9% -1x1% 10x1% 5x2%
Rev. ind (RAG+RIC+RNC) 5x5% -2x5% -4x0% 0x9% 0x0% 2x0%

 

Rev. mixte net rapproché
1 -2 -3 - 4 + 5 + 6  

 
 
  
  
  



III. Les revenus du chômage

A l'IRx les indemnités de chômage sont déclarées dans les cases 1APx …x 1FP de la 2042x le total  
fournissant la variable ZéCHO. Cete variable inclut les préretraites. Elle est nete de CSG déductble et  
de cotsatons sociales.

Dans la  CNx  les  prestatons chômage sont  incluses dans le  D62 ("Prestatons sociales  autres  que 
transferts sociaux en nature") de la CN. Elles ne sont pas isolées dans le cadre central ; mais elles  
figurent dans les comptes de la protecton sociale. Pour rapprocher le concept CN de la noton fiscalex 
il faut en déduire les cotsatons socialesx ainsi que la CSG déductble. 
On ne dispose pas du montant des cotsatons sociales prélevées sur les indemnités chômage. On 
applique un taux de 12x5 % sur l'agrégat des indemnités brutes26. 
Le taux de CSG déductble (sur les indemnités brutes de CSG) est tré de ERFSx selon la méthode 
retenue pour les salaires (cf. § I.1).

Tableau 7 : Prestations chômage rapprochées du concept fscal G€ courants

Champ : France entèrex tous ménages
Source : DGFiPx Comptes natonaux (CN) et Comptes de la protecton sociale (CPS)x ERFS 2011 à 2015

Le taux de couverture supérieur à 100 % suggère que le calcul de la noton "rapprochée" est trop 
approximatf.  Ces  résultats  permetent  cependant  de  conclure  à  une  couverture  probablement 
parfaite des prestatons chômage+préretraite de la CN dans les déclaratons fiscales. 

26 Chiffre tiré de "Les demandeurs d'emploi indemnisables par l'assurance chômage en 2014", Dares Résultats, 2016, n° 70. Il  
est la moyenne du taux de cotisation de 16,5% sur les allocations de l'assurance chômage et du taux de 8% sur les allocations  
ARE, pondérée par les montants correspondants.
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Source 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Prestatons Chômage CN - CPS 1 34x9 37x3 38x9 39x4 40x0 40x3

Cotsatons sociales 2 4x4 4x7 4x9 4x9 5x0 5x0

Taux de csg déductble ERFS 1x17 1x27 1x36 1x25 1x37 1x15

CSG déductble 3 0x4 0x4 0x5 0x4 0x5 0x4

Prest. chômage rapprochée (1)-(2)-(3) 4 30x1 32x2 33x5 34x1 34x5 34x9

Eioluton 6,8% 4,2% 1,6% 1,3% 1,0%
ZéCHO DGFiP 5 31 32x4 33x7 34x3 34x8 34x9
Eioluton 4,5% 4,0% 1,8% 1,5% 0,3%

Taux de couverture 102x6% 101x3% 100x6% 100x6% 100x9% 100x1%

  

 

  

  

(5)/(4) 



IV. Les retraites

Les données fiscales distnguent les retraites (variable ZéRST à partr des cases 1ASx…x 1FSx _1AT ,_1BT)x 
les pensions alimentaires reçues (var. ZéALR à partr des cases 1AOx…x1FO)x les pensions d'invalidité  
(var. ZéPIx à partr des cases 1AZéx…x1FZé)  et les "rentes viagères à ttre onéreux" (variable ZéRTOx à partr  
des cases 1AWx…x1DW). Ne sont pas à déclarer : divers minima sociaux et prestaton d'aide sociale  
(l’allocaton aux  mères  de  famillex  APAx  ASPAx  ASVx  retraite  mutualiste  du  combatantx  pensions 
militaires d'invaliditéx pensions servies pour accidents du travail ou maladies professionnelles)
Les données de la CN - CPS distnguent les prestatons vieillesse (droits  direct)  et les prestatons 
survie (droits dérivés essentellement). Elles comprennent l'ensemble des prestatons à ce ttrex y  
compris les prestatons qui ne sont pas à déclarer. En revanche elles ne prennent pas en compte les  
pensions alimentaires reçues.
Pour la comparaisonx on retent l'agrégat CN-CPS suivant : 
- prestatons de droits directs et de droits dérivés versées par les administratons de sécurité sociale 
(moins l'ASVx l'ASPA et les autres prestatons d'aide sociale)
-  prestatons  versées  par  les  autres  administratons  publiques  (y.  c.  prestatons  liées  à  la  perte 
d'indépendance et d'autonomie)
- prestatons versées par les sociétés financières et non financières.
L'agrégat DGFiP correspondant est  la  variable ZéPER* e ZéRST + ZéPI  + ZéRTO (retraitesx  pensions et  
rentes) ; il ne comprend pas les pensions alimentaires reçues (var. ZéALR)27.

Pour les cotsatons sociales : 
- (hors CSGx CRDS et CASA) : les retraites ne sont assujetes qu'à une cotsaton maladie de 1 % sur  
les seules pensions ARRCOx AGIRC et IRCANTEC. Les prestatons de ces régimes représentant environ  
24 % des retraites verséesx les cotsatons sociales ne représentent qu'un quart de point des retraites  
brutes. 
- (CSG déductble) : calculée à partr de ERFS selon la méthode utlisée pour les salaires (cf. § I.1)

Tableau 8 : Retraites rapprochées du concept fscal G€ courants

Champ : France entière, tous ménages
Source : DGFiP, Comptes nationaux (CN) et Comptes de la protection sociale (CPS, partie c, 14), ERFS 2011 à 
2016.

Remarque : 
- on vérifie que la fin de l'exonératonx à compter de 2013x des majoratons de retraite pour charges 
de famillex et donc l'obligaton de les déclarerx a sensiblement rapproché l'agrégat fiscal de l'agrégat  
des comptes. L’instauraton de la CASAx en 2013 a conduit à partr de 2014 à distnguer dans la 2042 
les pensions d’invalidité (cases 1AZé à 1DZé) a pu aussi les années suivantes accroître le niveau du 
déclaré fiscal.

27 L'agrégat usuellement considéré par la statistique sociale est ZPER, qui comprend les pensions alimentaires. On considère 
ici ZPER*= ZPER - ZALR.
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Source 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Retraites CN - CPS 1 283x8 294x5 303x7 310x2 315x6 321x0
Cotsatons sociales 2 0x7 0x7 0x7 0x8 0x8 0x8
Taux de CSG déductble (%) ERFS 3x5 3x5 3x5 3x4 3x6 3x6
CSG déductble 3 9x9 10x2 10x7 10x6 11x2 11x6
Retraites rapprochées 1-2-3 4 273x2 283x6 292x3 298x8 303x6 308x6
Eioluton 3x8% 3x1% 2x2% 1x6% 1x7%
ZéPER* DGFiP 5 258x9 268x8 286x3 293x2 299x1 304x4
Eioluton 3x8% 6x5% 2x4% 2x0% 1x8%
Taux de couverture  apparent 91x2% 91x3% 94x3% 94x5% 94x8% 94x8%
Taux de couverture  rapproché (5)/(4) 94x8% 94x8% 97x9% 98x1% 98x5% 98x6%

  

 

  

  
(5)/(1) 



V. Les revenus du patrimoine

Dans les fichiers de l'impôt sur le revenux les revenus du patrimoine mobilier figurent dans les cases 
du cadre 2 de la 2042 : 2DCx 2FUx etc. Les cases couvrent aussi les revenus des valeurs mobilières  
soumis au prélèvement libératoirex et les crédits d'impôt. Elles permetent de construire les variables  
ZéVAL (revenus mobiliers soumis au prélèvement libératoire) et ZéVAM (autres revenus mobiliers). 

Remarques : 
- la variable ZéVAM retenue ici comprend les revenus d’assurance-vie déclarés par le ménage (cases 
2CHx 2DHx 2TS).  Dans les résultats difusés par ERFSx ces montants sont intégrés dans la variable  
PRODUITFIN qui rassemble les revenus du patrimoine exonérés28.
- à partr de 2013x suite à la suppression du prélèvement forfaitaire libératoire pour les produits de 
placement à taux fixe et pour les dividendesx la variable ZéVAL est d’un montant relatvement faible 
(600 M G€ en partr de 2013). Les revenus mobiliers enregistrent d’ailleurs cete année-là un recul  
important.

Les revenus du patrimoine financier figurant dans les déclaratons fiscales ne couvrent pas :
- les revenus des actfs exonérés29 (livrets jeunex LEPx CELx PELx livrets Ax livrets bleusx LDDx contrats 
d'assurance-vie/PEP/bons de capitalisatonx PEA)
- les revenus capitalisés d'assurance vie 
- les revenus capitalisés des fonds de placement.
Les revenus de l'assurance vie efectvement reçus par le ménage sont distngués dans la déclaraton 
2042. En revanchex les dividendes (donc efectvement reçus aux aussi) issus des parts de fonds de 
placement détenues par le ménage ne sont pas distngués des dividendes et intérêts issus d'autres  
types d'actfs.

Dans  les  Comptes  natonauxx  les  revenus  du  patrimoine  des  ménages  figurent  dans  la  ligne  D4 
("Revenus de la propriété"). Celle-ci se décompose en 
D41 - Intérêts
D42 - Revenus distribués des sociétés

D421 - Dividendes

D44 - Autres revenus d'investssements
D441 - Revenus de la propriété atribuée aux assurés
D443 - Revenus d'investssements atribués aux détenteurs de parts de fonds d'investssement
D4431 - Dividendes atribués
D4432 - Bénéfices non distribués

D45 - Loyers

Comptes  et  données  fiscales  présentent  sur  ces  postes  de  revenu  les  importantes  diférences 
suivantes : 
(i) Les reienus mobiliers  
- le D41 de la CN correspond à l'ensemble des intérêts perçus par les ménages sur leurs actfs ; il  
inclut donc ceux produits par les livrets exonérés (livret Ax LDDx etc.)x lesquels ne figurent pas dans la  
déclaraton  fiscale.  Les  données  macroéconomiques  (Banque  de  France)  permetent  néanmoins 
d'isoler ces éléments. 
- À partr de la base 2014x la CN traite le bénéfice des sociétés à l’IR comme des dividendes et les  
inclut à ce ttre dans le D421. Du point de vue fiscalx en revanchex l’entrepreneur individuel le déclare  
comme un revenu (l’ensemble de ce que l’EI prélève sur le chifre d’afaires pour les dépenses de son  
ménage doit être déclaré).  Il  convient donc de déduire ces montants du D421 de la CN pour les  
ajouter au revenu mixte (cf. § II)
28Ils sont calculés par imputation (cf. les Bilan de production ERFS, partie E).
29 Rappel : dans le cas de l'assurance-vie, les revenus ne sont imposés qu'au moment de la sortie du contrat.
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- la CN compte dans le D441 l'ensemble des revenus d'assurance-viex ceux distribués (à la fin des  
contrats) et ceux capitalisésx sans les distnguer. Tandis que les déclaratons fiscales ne comportent 
que les revenus distribués. ERFS impute les revenus hors déclaratons. Mais ces montants imputés ne  
concernent  que  l’écart  E2.  Pour  évaluer  l’écart  E1x  le  plus  simple  est  d'exclure  le  D441  etx  
simultanémentx  de  ne  pas  tenir  compte  dans  les  données  fiscales  des  revenus  d'assurance-vie  
déclarés30. Du restex les imputatons des revenus du patrimoine exonérés sont calées en masses sur  
les agrégats de la Banque de France. Les inclure ou pas est donc neutre pour l’appréciaton de la  
cohérence des deux sources.
- En revanchex dans le D443 (revenus des parts de fonds de placement)x la CN distngue bien entre le  
dividende versé aux ménages (D4431) et le revenu capitalisé. Ce dernier (D4432) n'est pas à prendre  
en comptex ces revenus étant hors du périmètre fiscal.
(ii) Les reienus fonciers
-  Pour  les  données  fiscales  :  la  déclaraton 2042  reprend le  résultat  de  la  déclaraton 2044  qui 
recouvre tous les types de loyers (logements ou terrains). La variable résultante est ZéFON. 
- Pour la CN : contrairement à ce que suggère son libellé ("Loyers")x l'agrégat D45 ne prend pas en 
compte les loyers que les bailleurs privés reçoivent de leurs locatairesx ces loyers étant considérés en  
CN non comme des revenus de la propriété mais comme de l'EBE des ménages purs (producton de  
services  de  logement).  Pour  construire  à  partr  des  comptes  un  concept  de  revenus  fonciers 
comparables aux données figurant dans l'IRx il faut additonner aux loyers des terrains et gisements 
(i.e. le D45) les loyers perçus par les ménages propriétaires louant des logements31. Ils sont fournis 
par le Compte satellite du logement (ligne OEO111). Ces loyers sont brutsx i.e. avant déducton des 
diverses  charges  (dépenses  de  réparatons ou d'amélioratonx  taxe  foncièrex…)  supportés  par  les 
propriétaires. Pour obtenir un agrégat netx comparable à la donnée fiscalex on déduira ici 30 % de la 
valeur brute. C'estx en efetx l'abatement retenu par le fisc pour les revenus de locaton déclarés par  
les propriétaires au régime "micro-foncier"32.

L'agrégat CN rapproché de la noton fiscale est alors : 
D4rapproché e D41 - revenus des livrets exonérés + D421 – Bénéfices sociétés à l’IR + D4431 + 0x7 OEO111x

à comparer à : 
ZéFpropriété e ZéVAL + ZéVAM - revenus déclarés d'assurance vie + ZéFON. 

L'agrégat fiscal représente alors entre 60 et 71 % de l'agrégat CN rapproché (tableau 9)x soit le taux  
de couverture le plus faible de tous les types de revenus examinés jusqu'ici.

Remarques : 
1 - D441 inclut les revenus de l'assurance-dommage (qui ne sont pas dans le périmètre fiscal) ; les 
revenus de l'assurance-vie seule (on note ici D441b) représententx selon la CNx 93x5 % du D44133.
2 -  La statstque sociale calcule un "revenu disponible" qui inclut les revenus exonérés ainsi que  
l'ensemble des revenus d'assurance-vie (mais seulement la parte distribuée des revenus des fonds 
de  placement).  On  pourrait  donc  aussi  considérer  cete  variante.  Elle  n'apporte  cependant  pas  
d'informaton supplémentaire en termes de taux de couverturex puisque les masses imputées sont  
calées sur les agrégats correspondants de la CN. On a ainsi 
D4rapproché* e D41 + D421  – Bénéfices sociétés à l’IR + D4431 + 0x7 OEO111  + D441b 

e  D4rapproché  + rev. livrets exonérés + D441b.
à comparer aux revenus de la propriété pris en compte dans le revenu disponible de la statstque  
sociale :  ZéFpropriété* e ZéFpropriété + rev. livrets exonérés + D441b. Compte tenu de l'importance des montants 

30 Ils figurent dans les cases 2DHx 2TS et 2CH de la 2042.
31 Il s'agit des revenus trés d'une locaton à un tersx non des loyers imputés aux propriétaires occupants.
32 Dans ce régimex accessible aux propriétaires dont les revenus locatfs ne dépassent pas 15 000 €x la déclaraton est  
simplifiée : le propriétaire se borne à déclarer les loyers encaissésx sans documenter les charges qu'il supporte.
33 Cette clé est interne à la CN ; elle n'est pas diffusée.
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ainsi réintégrés dans les deux agrégatsx le taux de couverture remonte de façon mécaniquex d'une 
dizaine de points en moyenne.
3 - les revenus de la CN sont bruts de CSGx CRDS. C'est aussi le cas des revenus déclarés.

Tableau 9 : Les revenus du patrimoine rapprochés du concept fscal G€ courants

Champ : France entèrex tous ménages
Source : DGFiPx Comptes natonaux (CN) 
Note : (*) les données du 4431 sont non disponibles avant 2013. Les valeurs retenues sont déduites de la valeur 2013 selon 
l’évoluton du D443.

Le rapprochement des concepts rapproche en moyenne les niveaux des deux sourcesx mais le taux de  
couverture fuctue trop fortement pour assurer la cohérence des évolutons annuelles (tableau 10).  
Tracer précisément les causes de cete fuctuaton demande de remonter aux détails de l’élaboraton 
du D4.

Tableau 10 : Revenus du patrimoine rapprochés - évolutions annuelles (nominales) 

Champ : France entèrex tous ménages
Source : DGFiPx Comptes natonaux (CN) 
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2011 2012 2013 2014 2015 2016
D4 CN 4x1% -2x3% -14x0% -3x5% -0x1% -4x7%
CN rev. pat. rapproché CN 11x3% -3x0% -20x0% 1x9% 8x0% 5x8%

dont rei. mobiliers 18,0% -7,7% -39,8% 1,5% 14,8% 11,0%

dont rei. fonciers 3,7% 3,1% 2,6% 2,1% 3,5% 1,9%

ZéF DGFiP 7x8% -0x1% -25x1% 2x3% -0x2% 1x3%
dont rei. mobiliers 17x3% -2x7% -45x2% 0x6% -4x0% -1x6%

dont rei. fonciers -4x1% 3x8% 3x7% 3x6% 2x6% 3x3%

 

Source 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
D4 0 116,8 121,7 118,8 102,2 98,6 98,5 93,9

Dividendes (D421) 1 CN 37x2 39x6 39x6 26x0 27x3 27x9 29x8
Bénéfices sociétés à l’IR 2 Esane 14x9 15x5 15x2 13x1 12x6 12x6 12x0

Intérêts (D41) 3 CN 20x7 25x2 23x9 19x8 16x0 16x3 14x8
Livrets exonérés (y.c. PEA) (§) 4 BdF 13x8 13x8 15x6 14x6 12x2 10x2 8x1
Fonds placement (dividendes D4431) (*) 5 CN 4,9 5,2 4,8 4x5 4x5 5x0 4x8
Rev. mobiliers e 1 – 2 + 3 - 4 + 5 A 34x1 40x6 37x6 22x6 23x0 26x4 29x3

Loyers terrains gisements (D45) 1’ CN 2x4 2x5 2x6 2x7 2x8 2x9 2x9
Loyers (bruts) des propriétaires bailleurs (OEO111) 2’ Comptes Logt 40x5 42x0 43x2 44x3 45x2 46x8 47x7
Loyers (concept rapproché) e 1’ + 0x7 x 2’ B 30x8 31x9 32x9 33x7 34x4 35x6 36x3
D4 rapproché (A+B) 6 64x8 72x5 70x5 56x4 57x4 62x0 65x6
Revenus mobiliers (ZéVAL+ZéVAM - ass-vie déclarée) C 28x6 32x4 33x0 22x4 22x6 21x7 21x3
Revenus fonciers (ZéFON) D 28x9 27x7 28x7 29x8 30x9 31x7 32x7
ZéF (C+D) 7 57x5 60x1 61x8 52x2 53x4 53x3 54x0
Taux de couverture apparent '7/0 49x2% 49x4% 52x0% 51x1% 54x2% 54x1% 57x5%
Taux de couverture rapproché 7/6 88x7% 82x9% 87x7% 92x7% 93x1% 86x0% 82x4%

  



Compléments : les autres revenus du patrimoine : livrets exonérés et assurance-vie 

Les revenus des livrets exonérés (livret jeunex LEPx CELx PELx etc.) et ceux de l'assurance-viex absents  
(pour tout ou parte) de la déclaraton fiscale sont imputés par ERFS. 
Pour les livrets : on impute aux ménages des encours auxquels on applique des taux. Les encours  
sont  recalés  sur  les  agrégats  de  la  Banque  de  France.  Du  fait  du  caractère  stochastque  de  la 
simulatonx et de la mise en place de plafonds afin d’éviter des imputatons aberrantesx la masse des 
revenus finalement atribués aux ménages de ERFS ne coïncident pas tout à fait avec la masse cible 
(obtenue en appliquant les taux de rendements aux agrégats d’en cours calés). Mais l’écart reste  
faible (environ 1 %).

Pour l’assurance vie : le recalage est réalisé sur les revenusx à partr des données du poste de la CN 
"Revenus de la propriété atribués aux assurés" (D44)x corrigé de la restricton de champ (Métropole 
et ménages ordinaires).
En  faitx  la  CN  calcule  un  agrégat  D441  qui  comprendx  pour  une  pette  fractonx  l’assurance-
dommage34. 

Finalementx  l’écart  entre les  données de la  CN et  la  cible retenue par  ERFS  est  de l’ordre  de 4  
points35 (tableau 9bis). Les estmatons de ERFS sont très légèrement inférieures.
 
Tableau 9bis : les revenus de l'assurance-vie dans les comptes et dans ERFS G€ courants

Source : Comptes natonaux (CN)x bilans de producton de ERFS.
Champ : France entère ; ERFS : Métropolex ménages ordinaires

34 En 2016x l’assurance dommage consttue 6x5 % du D441.
35 L’année 2011 est probablement afectée d’une erreur. Le D44 utlisé par ERFS est passé de la base 2010 à la base 2014 sur  
la période. Mais ici le changement de base a été sans efet puisqu’il n’a pas modifié le D44.
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Source 2011 2012 2013 2014 2015 2016
D441 (a) CN Base 2014 a 46x5 45x4 46x7 45x5 44x1 39x2

dont assurance-iie b 43x5 42x4 43x6 42x5 41x2 36x7
Agrégat de calage ERFS BdF – Bilan ERFS c 46x4 41x1 42x2 40x8 39x6 35x3
livrets exonérés France entère banque de France d 13x9 15x6 14x1 12x2 10x6 8x5

livrets exonérés cible ERFS e 13x4 15x1 13x6 11x8 10x2 8x2

Total CN b+d 57x4 58x1 57x7 54x7 51x8 45x2
Ecart de la cible à la CN (e+c)/(b+d) 104x2% 96x8% 96x6% 96x1% 96x1% 96x3%
Total ERFS f 59x7 55x9 55x5 52x3 49x7 43x3
Taux de couverture ERFS/CN f/(b+d) 104x1% 96x3% 96x1% 95x5% 95x9% 95x8%

 

 
 



VI - L'écart E2 entre la source fscale et ERFS

A une étape de l'élaboraton de ses fichiersx ERFS reçoit de la DGFiP des agrégats de revenus déclarés 
à l'IR. Il s'agit de données métropole sur le champ de tous les ménages. ERFS en déduit des cibles 
relatves à son champ (ménages ordinaires  de France métropolitaine)x  sur  lesquelles  il  cale  (par  
calages sur marges) sa pondératon. Ces cibles correspondent aux agrégats issus du fichier POTE -  
métropole  correspondant  à  la  4ème émission  de  ttres  courants  (sur  6  émissions)x  corrigés  d'une 
estmaton de la part revenant aux individus vivants dans des communautés.

VI. Des ruptures de série

Parmi  les  agrégats  considérés dans cete étudex  deux ("Salaires + chômage" et  "Retraites")  sont  
publiés par la DGFiP en distnguant les DOM. On peut suivre dans ce cas l'ensemble des étapes  
faisant passer de la source fiscale à l'agrégat ERFS. Cete analyse met en évidence des ruptures de  
séries en 2013 (tableaux X0a et X0b). 

Tableau X0a : De l'agrégat CN à l'agrégat ERFS : salaires et indemn. chômage  en G€ courants

Source : Comptes natonaux (Base 2014)x  DGFiPx bilans de producton de ERFSx fichiers ERFS 2011 à 2016
Note (*) : cases 1AC à 1DC (salaires exonérés étrangers) ; les salaires étrangers non exonérés (1AGx etc.) sont inclus dans 
l’agrégat ZéSAL standard

L'écart E1 diminue fortement en 2013  sous l’efet de la fiscalisaton des heures supplémentaires et 
de l’intégraton de la prise en charge par l’employeur de la complémentaire santé.
Le total salaires + chômage des domiens varie entre 13x8 G€ et 16x2 G€. On en déduit le total pour la  
seule métropole. Ce total n’est pas exactement celui figurant dans le POTE 4ème émission reçu par 
ERFS. Ce POTE est inférieur de 8 à 10 G€ au total définitf DGFiP pour la métropolex soit un défaut de  
1x3 % en moyenne. 
A ce totalx ERFS applique une correcton pour se restreindre au champ des ménages ordinaires. Le 
taux de correcton est une hypothèse. Il a été modifié en 2013x à la suite d’une analyse de la source  
Filosofi difusée pour la première sur cete année (tableau X1). L’efet de ce changement de taux a  
été de l’ordre de +10 G€ en 2013. 
ERFS cale sa pondératon sur cet agrégat salaires + chômage36 du POTE métropole 4ème émission 
restreint aux ménages ordinaires37. 

36 Cet agrégat cible n’inclut pas les salaires étrangers exonérés.
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2011 2012 2013 2014 2015 2016
D11 rapproché 1 650x5 662x5 669x1 677x4 687x4 699x1
Zésal DGFiP 2a 641x9 654x7 667x7 678x0 687x3 699x4

dont salaires étrangers (*) 2b 3,5 3,6 3,6 4,1 4,1 4,2
Ecart E1 salaires + indemn. chôm. 3 e 1 – 2a 8x6 7x8 1x4 -0x6 0x1 -0x2
DGFiP hors salaires étrangers 2c e 2a – 2b 638x4 651x1 664x1 673x9 683x2 695x2
DOM 4 13x8 14x1 15x1 15x5 15x8 16x2
DGFiP métropole 5 e 2c – 4 628x1 640x6 652x6 662x5 671x5 683x1
POTE (métropole) 6 620x1 632x4 644x8 653x4 661x9 673x2
Ecart 4ème à 6ème émission 7 e 5 -6 8x0 8x1 7x8 9x1 9x6 10x0

8a 1x0 1x0 2x5 2x5 2x5 2x5

Niveau de la corr. communautés 6x2 6x3 16x1 16x3 16x5 16x8
Cible ERFS e agrégats ERFS 9 e 6 - 8b 613x9 626x1 628x7 637x1 645x3 656x3
Ecart E2 hors salaires étrangers 10 e 2c – 9 24x5 25x0 35x4 36x8 37x9 38x9

Salaires étrangers ERFS 11 2,9 2,9 4,0 4,0 4,0 3,3

Ecart E2 y.c. salaires étrangers 12 e 10 + [2b - 11] 25x1 25x7 35x1 37x0 38x0 39x8
Ecart total E1+E2 11 e 3 + 12 33x7 33x5 36x4 36x4 38x0 39x5

Taux de correcton 
communautés (%)

8b e 6 x 8a %



Au totalx pour les salaires et le chômagex l’écart E1 + E2 entre la CN rapprochée et ERFSx de l’ordre de 
5x6 % en 2016x se réduit à l’écart E2 entre ERFS et la source administratvex écart lié à la restricton de  
champ. Dans les 39x5 G€ d’écart totalx la restricton à la métropole compte pour 16 G€ environx la  
restricton  aux  ménages  ordinaires  pour  un  peu  moins  de  17  G€.  Le  reliquat  résulte  de 
l’incomplétude du POTE utlisé par ERFS38. 

Pour les retraitesx l’écart total E1 + E2 est proportonnellement plus important (8x1 %). Il est aussi 
diféremment  répart :  l’écart  E1  entre  la  CN  et  la  source  administratve  n’est  pas  totalement 
négligeable (1x3 %)x la correcton pour Dom est du même ordrex l’écart entre le POTE et l’agrégat 
définitf de la DGFiP (métropole) est négligeable et c’est la correcton de ménages ordinaires qui  
couvre l’essentel de l’écart. Ce qui refète le choix de l’hypothèse correctricex deux fois plus élevée  
que dans le cas des salaires et chômagex pour rendre compte du poids des personnes en insttuton  
(maison de retraitex EHPAD…) dans les retraites (tableau X1). 

Tableau X0b : De l'agrégat CN à l'agrégat ERFS : les retraites en G€ courants

Source : voir tableau précédent

Tableau X1 : coefcients ERFS pour se ramener au champ des ménages ordinaires en %
 2005-2007 2008-2012 2013-2016

Traitements et salaires -0x9 -1x0 -2x5
Retraites, pensions, rentes -3x6 -4x2 -5x0
Revenus act. indépendante -1x0 -0x5 -1x4
Rev. patrimoine -2x6 -2x4 -2x4
Source : ERFSx Bilan de producton 2016x p.68.

2013 est une année à part marquée par plusieurs chocs conduisant à des ruptures de série. Elles ne  
sont pas toutes indépendantes : ERFS a profité des ruptures subies (induites par les changements de  
la  législaton  (refiscalisaton  des  heures  supplémentairesx  complémentaires  santé  employeurx  ou 
prise en compte des majoratons de retraites)x pour procéder à des modificatons méthodologiquesx 
comme le changement des taux de correcton pour communautés39. Cependantx la relatve stabilité 
de l’écart global E1 + E2 sur la périodex résultante d’évolutons contraires des deux composantes  
apparaît assez fortuite. Ainsix pour être interprétablex le rapprochement des  éiolutons respectves 
des  agrégats  globaux  de  la  CNx  des  données  fiscales  et  de  ERFS  demande-t-il  de  disposer  de 
l’ensemble  des  informatons  permetant  le  contrôle  rigoureux  des  éventuelles  ruptures  de  série  
(tableau X2).
37Ce calage étant globalx il ne garantt pas que les salaires d’une partx les indemnités chômage d’autre part seront bien calés  
sur les agrégats correspondants du POTE. Voir § VI.2.
38Mais atendre les données définitves de la DGFiP reculerait de plusieurs mois la disponibilité de ERFS.
39L’autre modificaton méthodologique majeure est celle du changement du millésime d’impôt pris en comptex voir §.VIII.
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2011 2012 2013 2014 2015 2016
Retraites CN - CPS rapproché 1 273x2 283x6 292x3 298x8 303x6 308x6
ZéPERM* DGFiP 2 258x9 268x8 286x3 293x2 299x1 304x4
Ecart E1 3 e 1 – 2 14x3 14x8 6x0 5x6 4x5 4x2
DOM 4 3x2 3x3 3x7 3x9 4x0 4x1
DGFiP métropole 5 e 2 – 4 255x7 265x5 282x6 289x3 295x1 300x3
POTE (métropole) 6 254x6 264x2 281x2 287x8 293x5 298x6
Ecart 4ème à 6ème émission 7 e 5 -6 1x1 1x3 1x4 1x5 1x6 1x7

8a 4x2 4x2 5x0 5x0 5x0 5x0

Niveau de la corr. communautés 10x7 11x1 14x1 14x4 14x7 14x9
Cible ERFS e agrégats ERFS 9 e 6 - 8b 243x9 253x1 267x2 273x4 278x8 283x7
Ecart E2 10 e 2 – 9 15x0 15x7 19x1 19x8 20x3 20x7
Ecart total E1+E2 11 e 3 + 10 29x3 30x5 25x1 25x4 24x8 24x9

Taux de correcton 
communautés (%)

8b e 6 x 8a %



Tableau X2 : Salaires + indemn. chômage : évolution des trois sources en %

VI.2 -  Ecart sur les sous-agrégats

Le calage de ERFS s'efectue sur 4 agrégats :
- salaires + chômage
- retraites
- revenus d'actvité indépendante 
- revenus du patrimoine.
Les  sous-agrégats  correspondants  pour  chaque  revenu composant  un  agrégat  ne  sont  donc  pas 
contrôlés. On peut ainsi observer à ce niveau des écarts importantsx notamment sur les RICx RNCx et 
RAG (tableau X3). Ces écarts sont aussi assez fuctuants dans le temps. Ce qui traduit un manque de  
précision de l'enquête40. 

Tableau X3 : Distorsion du calage sur le POTE

Source : ERFS 2011-2015x bilan de producton.
Lecture : en 2011x dans l’agrégat total zsal+zcho considéré pour le calagex les salaires (hors salaires étrangers exonérés) 
représentent selon le POTE 95x2 %x selon ERFS après calage 95x5 %.

40 Ce manque de précision résulte évidemment de ce que les effectifs d’indépendants, quand on les détaille par type de revenus 
(RAG, RIC, RNC) perçus, sont trop faibles au regard de la dispersion de ces revenus. 
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2012 2013 2014 2015 2016
D11 rapproché 1x8% 1x0% 1x2% 1x5% 1x7%
Zésal DGFiP 2x0% 2x0% 1x5% 1x4% 1x8%
ERFS 2,0% 0,6% 1,3% 1,3% 1,6%



VII - Les prestations sociales

VII.1 - Observatons générales 

Le  recours  aux  sources  administratves  pour  collecter  l'informaton  microéconomique  sur  la 
répartton des prestatons sociales parmi les ménages est plus récent que l'utlisaton de la source 
fiscale pour les revenus d'actvité et de remplacement et les revenus du patrimoine ; c'est seulement  
à partr de 2005 que les microdonnées de la Cnafx de la MSA et de la Cnav ont été mobilisées par  
l'enquête ERFS pour établir les distributons de revenu disponible et de niveau de vie. Auparavantx les  
prestatons sociales étaient imputées sur barème.

Ce  que  les  comptes  natonaux  appellent  prestatons  sociales ("Prestatons  sociales  autres  que 
transferts  sociaux  en  nature"  (D62))  recouvrent  approximatvement  l'ensemble  de  revenus 
monétaires perçus par les ménages et autres que les revenus d'actvité et les revenus de la propriété.  
Le poste comprend doncx notamment : 
- les indemnités-chômagex 
- les retraitesx
-  les  indemnités  de l'assurance-maladiex  etc.  quix  étant soumises  à l'IR  figurent dans les sources  
fiscales et ontx par conséquentx été traitées dans la parte précédente.

Pour la statstque sociale sur les revenusx les  prestatons sociales correspondent précisément aux 
transferts sociaux non fournis par la source fiscale. Il s'agit 
- des prestatons familialesx
- des minima sociaux
- des allocatons logement.
La comparaison de ces données avec les comptes ne se fait donc pas avec les agrégats du compte 
centralx mais avec le détail disponible dans le compte satellite de la protecton sociale (CPS).

Du point de vue de la comparaison avec les comptes natonauxx les données sociales se distnguent  
des données fiscales principalement sur trois points. 
(i) - pas besoin d'une étape de "rapprochement" des concepts : les revenus sociaux sont distribués  
par des organismes administratfs publics dans le cadre d'une réglementaton précise. L'informaton à  
traiter est donc beaucoup plus simple que celle des données fiscalesx compliquées par la multplicité 
des origines des revenus (entreprisesx Étatx caisses de retraitesx organismes financiersx etc.) et par le 
"filtre" que représente le  passage par la  déclaraton fiscale et ses règles complexesx  à la  logique 
parfois très diférente de celle des comptes. Ainsix  on peut directement comparer les prestatons 
sociales utlisées dans la statstque sociale aux agrégats correspondants des comptesx sans qu'une 
étape de "rapprochement" conceptuel soit nécessaire.
(ii)  –  en  revanchex  l'appariement  d’ERFS  avec  les  fichiers  sociaux41 est  plus  délicat  que  son 
appariement avec la source fiscale : ERFS est fondé sur l'enquête Emploix elle-même échantllonnée 
dans les fichiers fiscauxx ce qui évidemment facilite le rapprochement des ménages enquêtés avec  
leur déclaraton fiscale. Elle n’a pas cete origine commune avec les fichiers sociaux. De plusx  les 
enquêtes  en  populaton  générale  (et  ménages  ordinaires)  ont  du  mal  à  ateindre  certaines 
populatons à bas revenus qui se trouvent êtrex justementx les plus susceptbles d'être allocataires de  
prestatons comme le RSA ou l'ASPA.
(iii) - la nature et l'importance des écarts E1 et E2 difèrent : ERFS est calé sur les agrégats fiscaux des  
principales  composantes  du  revenu  d'origine  DGFiP  (salairesx  revenus  indépendantsx  retraitesx 
patrimoine) et les définitons et traitements fiscaux sont assez diférents de ceux de la CN. A champ 
comparablex l'écart principal est donc E1 (CN/source administratve). ERFS n'est en revanche pas calé 
sur les agrégats de la source sociale quix en revanchex sont exactement les agrégats de la CN (de sorte 

41 C’est-à-dire les fichiers des allocataires des Cafx de la Cnav et de la MSA.
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que E2 > E1 e 0). Plus précisément : il existe un écart entre la CN-CPS et les données fournies par les  
caisses à la statstque sociale dû soit à ce que les caisses ne sont pas les seuls organismes distribuant  
les prestatonsx soit à une transmission partelle par les caisses de l'informaton qu'elles détennent 
(cf ci-après). Mais on considérera ici que ce type d'écart est lié à la façon dont ERFS s'alimente à la  
source administratve plutôt qu'à la source elle-même et donc relève de E2 plutôt que de E1.

VII.2 - Comparaison CN / Caisses (Cnafx Cnavx MSA) / ERFS

On compare pour chaque prestaton sociale considérée dans ERFS : l'agrégat figurant dans le CPSx 
celui figurant dans les sources utlisées par ERFS (données Cnafx agrégats trés du fichier Fileas) et  
celui tré de ERFS lui-même.

Les données difusées du CPS portent sur la France entère. Elles ne distnguent pas la métropole et  
les DOMx non plus que les ménages ordinaires des individus vivant en communauté. Les données de 
la Cnaf isolent la métropole mais ne distnguent pas les ménages ordinaires. Les données de ERFS  
doivent donc être redresséesx comme dans les sectons précédentes. La correcton pour DOM est  
réalisée comme précédemment en utlisant Filosofi. La correcton pour inclure les communautés estx  
ellex plus précise que dans le cas fiscal. ERFS détermine en efetx pour chaque prestatonx le taux de  
personnes en ménages ordinaires  parmi  celles  qui  la  perçoivent.  Le calcul  se  fonde sur  diverses  
sources externesx dépendant de la prestaton considérée (cf. la secton §D.7 des Bilans de producton 
de ERFS).

Tableau 11 : Les prestations sociales - comparaison avec sources Cnaf et CN M€
  ERFS Fileas Comptes (CPS) Taux de couverture ERFS

  
Métropole
ménages 

ordinaires

Taux 
ménages 

ordi.

Part 
métropole

ERFS 
redressé

Métropole
tous 

ménages

Fileas 
redressé

 … de Fileas … de CPS

Invalidité

AEEH 727 99x4% 96x3% 759 778 808 812 94x0% 93x5%

All. journ. présence parent. 
(AJPP)

117 99x4%
96x3%

122 71 74 71 165x8% 172x1%

AAH 7 564 91x4% 96x6% 8 565 8 182 8 469 8 615

CAAH 339 100x0% 96x6% 351 340 352  

 AAH+CAAH 7 903  8 916 8 820 8 615 101x1% 103x5%

Vieillesse Min vieillesse 2 054 85x7% 86x3% 2 778 2 512 2 911 3 261 95x4% 85x2%

Famille

Alloc. fam. (AF) 12 049 99x4% 96x5% 12 567 12 327 12 780 12 870 98x3% 97x6%

Complément fam. (CF) 1 867 99x4% 96x5% 1 947 1 860 1 928 1 902 101x0% 102x4%

All. rentrée scol. (ARS) 1 848 99x4% 95x6% 1 944 1 878 1 964 1 983 99x0% 98x0%

All. souten fam. (ASF) 1 245 99x4%
88x3%

1 418 1 280 1 449 1 472 97x9% 96x3%

Prime naissance -adopton 571 99x4% 97x0% 592 381 393 404 150x8% 146x5%

PAJE base 3 964 99x4% 97x0% 4 110 3 936 4 056 4 082 101x3% 100x7%

CLCA COLCA PREPARE 1 815 99x4% 100x0% 1 826 1 767 1 767 1 785 103x3% 102x3%

Emploi

RSA - socle 6 711 94x6% 88x8% 7 991 9 316 10 494 10 383 76x1% 77x0%

RSA-actvité 1 834 98x9% 88x8% 2 089 1 975 2 225 2 126 93x9% 98x3%

Complément RSA 389 94x6% 88x8% 463 390 439 444 105x4% 104x3%

Logement

All. log. fam. (ALF) 3 884 99x5% 89x5% 4 362 3 928 4 390 4 456 99x4% 97x9%

APL (hors foyers) 7 874 100x0% 99x9% 7 883 7 469 7 477 8 088 105x4% 97x5%

ALS (y.c étudiants) 4 666 90x2% 95x2% 5 433 5 001 5 252 5 242 103x4% 103x6%
Total  59 518   65 201  67 227 67 996 97x0% 95x9%

Sources  :  Cnaf-Fileasx  Insee-ERFS  (Bilan  de  producton 2015x  tableau   TD7-02)x  BMS-Drees  (min-vieillesse)x  Comptes 
protecton sociale (CPS 2017x tableaux détaillés - 3) ; Filosofi 2015
Champ : France entère
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Tableau 12 : Evolution 2011--2015 du total des prestations selon la source G€ courants

Sources : Cnaf-Fileasx Insee-ERFS (bilans productonx tableau  TD7-02)x BMS-Drees (min-vieillesse)x Comptes protecton sociale (CPS 2017x 
tableaux détaillés - 3)
Champ : CPS : France entère ; ERFS : métropolex tous ménages ordinaires.

VII.3 - Commentaires 

VII.3.1 - Ecarts sur les niveaux 

Depuis 2011x ERFS est en moyenne 14x5 % en dessous de l’agrégat comparable des Comptes de la 
protecton sociale. Sur le cas de l'année 2015x on constate, à champ comparablex un défaut de ERFS 
de 4x1 % par rapport au total de prestatons sociales des CPS (tableau 1). Le minimum vieillessex le 
RSA etx dans une moindre mesurex l'allocaton logement familiale sont les sources essentelles de cet  
écart. On constate certains écarts partculièrement forts sur d'autres postes (AJPPx prime naissance)  
mais leur contributon à l'écart total est faible. 
Le taux de correcton pour ménage ordinaire redresse le total ERFS de 3x7 %. Celui pour réintégrer les  
Dom le redresse de 5x8 %x soit très sensiblement plus que la proporton de ménages domiens (2x3 %)x  
en raison de l'importance des minima sociaux dans ces départements.
Au total : sur l'agrégat des prestatons socialesx ERFS est inférieur de 8x5 G€ à la CN. 5x7 G€ sont dus à 
la diférence de champx 2x8 G€ sont la conséquence des problèmes que rencontre ERFS pour estmer  
les RSA socle et (dans une moindre mesure)x le minimum vieillesse.

On peut avancer quelques explicatons et précisions :
a) - sur la forte "sur-couierture" de l'AJPP : les agrégats de ERFS sont des estmatons issues 

d'un échantllon. En général l'imprécision de sondage ne peut être considérée comme expliquant  
l'écart de ERFS avec les CPS. La précision sur les agrégats varie selon la prestatonx mais reste assez  
bonne : de l'ordre de  0x5 % pour les all. Famx 0x75 % pour l'APLx 1 % pour le RSA et l'ALFx 1x5 % pour 
l'AAHx 2 % pour le minimum vieillesse42. Cependant certaines prestatons très ciblées sont beaucoup 
plus mal estmées. C'est le cas de l'AJPP. De faitx l'échantllon ERFS ne comprend que 29 bénéficiaires.  
Ils représentent ensemble 16 001 ménages. Quelques-unsx qui reçoivent une allocaton élevée (sans 
être aberrante) ont aussi un poids important. Ainsi un ménage contribue à lui seul pour 25 M€ (23 % 
du total). Il en résulte dans ERFS 2015 un total d'AJPP très élevé. Mais dans ERFS 2014x il n'était que  
84 % de celui des CPS.

b)  -  sur  la  mauiaise  couierture  du  RSA :  de  façon  générale  les  imputatons  micro-
économiques sont délicates ; notamment une prestaton sociale ne peut être imputée à un ménage 
que si  on peut supposer qu'il  est  éligible (par exemplex il  serait  absurde d'imputer  un minimum  
vieillesse à un moins de 30 ans). Dans le cas du RSAx un individu - non retrouvé dans les données Cnaf 
- est éligible s'il déclare dans l'EEC percevoir le RSA. La comparaison avec les données de la Cnaf 
(fichier ENA)43 met en évidence un nombre d'allocataires du RSA-socle (y. c. ceux imputés) trop bas 
de 25 % environ. En d'autres termesx l'EEC cerne mal la populaton des allocataires du RSAx même 
ceux vivant en ménage ordinaire.

c) - sur la mauiaise couierture du minimum iieillesse : ici le problème réside dans la source 
Cnaf elle-même. En efetx les CPS incluent les montants de minimum vieillesse versés par les régimes 

42 Approximation obtenue sous l'hypothèse d'un design effect de 1,7 appliqué à une estimation de la variance de sondage dans 
ERFS sous l'hypothèse d'un sondage aléatoire simple. 
43  Elle tient compte de la part d'allocataires du RSA hors champ ERFS (car ne vivant pas en ménage ordinaire).
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2011 2012 2013 2014 2015 2016
CPS 1 61x1 63x3 65x5 67x5 68x2 70x9
ERFS 2 52x3 54x2 55x5 56x8 59x5 61x5
E2 2/1 85x6% 85x6% 84x8% 84x2% 87x3% 86x7%
Evolution CPS 3x6% 3x4% 3x1% 1x0% 4x0%
Evolution ERFS 3x6% 2x4% 2x3% 4x8% 3x4%

 

 



RSI et SASPA. Ces montants RSI+SASPA représentent environ 20 % du total  (environ 646 M€ sur  
3 242 M€) et ne figurent pas dans les fichiers d'allocataires de la Cnaf.

d) - sur la mauiaise couierture des ALF : là encorex le problème tent à la source. La Cnaf ne 
semble inclure que les allocatons au bénéfice des locataires (3 955 M€ selon les CPS). Celles versées 
aux accédants (498 M€) ne sont pas prises en compte. Les CPSx euxx incluent les deux catégories.

e) - sur certains cas aberrants : le taux de couverture de 147 % de la prime de naissance. Il 
pourrait ici s'agir d'une "erreur" des CPS. En efetx la prime plonge en 2015 40 % en dessous de son  
niveau  des  quatre  années  précédentesx  puis  y  revient  en  2016.  On  ne  voit  pas  quelle  mesure 
réglementaire  ou  quel  changement  de  traitement  des  comptes  explique  cete  brutale  variaton 
ponctuellex qui ne s'observe dans aucune autre source.

VII.3.2 - Ecarts sur les évolutons 

Quoique dans le même sens - au moins depuis 2012 - les évolutons du total des prestatons sociales  
ne coïncident pas entre les deux sources.  La diférencex en pointsx  entre les CPS et  ERFS est  en  
faveurs  des  premiers  sur  2011/2012  (+1x7  point)  et  2013/2014  (+0x6  point)  et  des  seconds  en  
2012/2013 (-2x0 points) et 2014/2015 (-2x4 points).

Ces  écarts  sont  dus  à  l'évoluton  de  certaines  prestatons  seulementx  avant  tout  les  allocatons  
logements et l'AAH. Par exemplex la diférence entre les deux sources sur l'évoluton de l'APL (soit 1x1  
points en faveur de ERFS)  représente plus de la moité de l'écart d'évoluton sur le total (2x1 points.  
On a un constat analogue en 2014/2015 (tableau 2). À l'inverse plusieurs prestatonsx même d'un 
poids importantx comme le minimum vieillesse n'induise que peu voire pas de divergence entre les  
deux sources dans l'évoluton du total des prestatons sociales.

Remarque : en 2015x la diférence d'évoluton est importantex en lien avec la hausse marquée du  
taux de couverture de ERFS. Cete hausse est difcile à comprendre dans la mesure où elle concerne 
la moité des prestatons plutôt que seulement une ou deux prestatons spécifiques.

Tableau 13 : contribution de chaque prestation à la diférence CPS - ERFS de point d'évolution 
 2012 2013 2014 2015 Moyenne (*)
Aide personnalisée au logement (APL) -0x2 -1x1 0x5 -0x9 0x7
Allocaton de logement à caractère social (ALS) 0x9 -0x5 -0x4 0x3 0x5
Allocaton aux adultes handicapés (AAH) 0x5 -0x6 -0x6 -0x4 0x5
Allocatons familiales (AF) 0x3 -0x3 0x4 -0x1 0x3
Allocaton de logement à caractère familial (ALF) 0x3 0x7 -0x1 0x0 0x3
RSA socle -0x1 0x2 0x3 0x0 0x2
RSA actvité -0x1 0x1 0x2 -0x3 0x1
Allocaton d'éducaton de l'enfant handicapé (AEEH) -0x1 0x0 0x2 -0x2 0x1
PAJE - CLCA et COLCA 0x2 -0x2 0x1 0x0 0x1
Minimum vieillesse 0x0 -0x1 -0x2 -0x1 0x1
Complément familial (CF) 0x0 0x1 0x0 -0x3 0x1
PAJE - Prime de naissance 0x0 0x0 0x0 -0x4 0x1
Allocaton de souten familial (ASF) 0x1 -0x2 0x0 0x0 0x1
Allocaton journalière de présence parentale (AJPP) 0x0 0x0 0x1 -0x1 0x1
Allocaton de rentrée scolaire (ARS) 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0
PAJE - Base 0x0 -0x1 0x0 0x0 0x0
Prime de solidarité actve (avril 2009) et primes de Noël 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0
Ecart : évolution CPS - évolution ERFS 1,7 -2,1 0,6 -2,5 
Sources  :  Insee-ERFS  (bilans producton 2011-2015x  tableau  TD7-02)x  Comptes  protecton sociale  (CPS  2017x  tableaux 
détaillés - 3)
Champ : métropolex ménages ordinairesx y. c. ménages étudiants.
Lecture : l'évoluton 2011/2012x en pointx du total des prestatons est 1x7 point plus élevée dans les CPS que dan ERFS. 
L'écart d'évoluton de l'APL entre ces deux sources y contribue pour -0x2 point. 
Note (*) : moyenne des valeurs absolues des colonnes 2012 à 2015.
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VII.4 - Conclusion

Taux de couverture :  une bonne couverture du RSAx  du minimum vieillesse et  de l'ALF  pourrait  
supprimer la quasi-totalité de l'écart l'écart entre CPS et ERFS sur le total des prestatons.
En  revanchex  en  évolutonx  ce  sont  l'APLx  l'ALS  et  l'AAH qui  induisent  une  divergence  entre  les  
sourcesx bien qu'elles soient en moyenne bien couvertes en niveau. 
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VIII. Les prélèvements

Remarque :  comme dans la secton précédente (prestatons sociales),  ERFS est considéré dans sa  
totalité. On ne se restreint pas au champ de difusion (iariable champm e1).

La statstque sociale sur les revenus des ménages considère les prélèvements suivants : l'IRPPx la  
taxe d'habitatonx la CSG et la CRDS. Chacun présente des partcularités. Pour les comparer avec la 
CNx il convient donc de les traiter séparément.
Comme dans le cas des prestatons socialesx ils ne font pas dans ERFS l'objet d'un calage sur des  
agrégats fiscaux. La comparaison avec la CN a donc deux aspects : quels écarts entre la CN et la  
source utlisée par la statstque sociale ? Quels écarts entre cete dernière source et ERFS ?

VIII. 1 - L'IRPP

L’impôt sur le revenu selon la Comptabilité natonale est l’impôt de l’année N publié par la DGFiPx  
moins les dégrèvements44x plus l’IR sur les plus-values immobilières (il est collecté par les notaires)  
plusx à partr de 2013x le prélèvement forfaitaire obligatoire (PFO)45. 
Les dégrèvements se situent entre 8 et 9 G€ avant 2013x de l’ordre de 6 G€ après. Les PFO sont de 
l’ordre de 4 G€x les IR PVI entre 1 et 2 G€ (tableau 14).

Le  montant  final  de  l’IR  selon  la  DGFiP  est  le  total  des  émissions.  Celui  figurant  dans  le  POTE 
4ème émission est pratquement égal au total des émissions de ttre courant  suite à une déclaraton 
2042. L’écart  entre les deuxx  qui  fuctue entre 3 et  8 G€ (soit  entre environ 5  et  10 %)x  est  dû 
principalement aux émissions au ttre des déclaratons des années antérieures.

L’informaton de ERFS est prise dans le POTE. L’impôt figurant dans ERFS est donc une estmaton de 
l’impôt  du POTE.  Depuis  2010x  il  est  en moyenne égale  à 95 % de celui  du POTE.  Ce défaut  de 
couverture refète la restricton de champ de ERFS (Métropole + ménages ordinaires). Par ailleursx 
avant 2013x l’impôt de ERFS de l’année N était celui à payer sur les revenus de l’année Nx donc payé 
en N+1.

Au total : 
- l’écart CN/DGFiP (1 – 2a) s’estx depuis 2013x à peu près résorbéx suite à la baisse des dégrèvements  
(ceux des années antérieures à 2013 étaient la conséquencex principalementx des crédits d’impôt  
massifs adoptés dans le cadre du plan de relance de 2009) et à la mise en place du PFO.
- mais l’écart DGFiP/POTE (2a – 2b) a assez netement augmenté en 2015 et 2016x tandis que l’écart  
entre le POTE et ERFS (2b – 3) est assez fuctuant : avant 2013x à cause du décalage de millésime 
d’impôt. À partr de 2013x en raison des imputatons nécessaires pour compléter les ménages non 
retrouvés dans l’appariement entre ERFS de l’année N et le POTE de l’année précédente comprenant  
l’impôt à payer en N.
- la compositon des trois écarts conduit à un taux de couverture de la CN par ERFS très fuctuantx et  
relatvement bas sur les dernières années
 

44 Les dégrèvements recouvrent le plafonnement de l’impositonx la prime pour l’emploix les crédits d’impôts et ceux liés à la  
geston des produits de l’État. 
45Le PFO consttue un acompte forfaitaire de l’IR de l’année N payé en N-1 sur les intérêts et dividendes de N-1. Il  est 
déclaré sur les 2777 et 2777-D. Il ne figure pas dans le POTE.
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Tableau 14 : L'IRPP selon la CN et selon la DGFiP G€ courants

Source: CN : htps://www.insee.fr/fr/statstques/2381408ttableau-Donnes)x DGFiP : annuaire statstquex 
htps://www.impots.gouv.fr/portail/statstquesx 
Champ : CNx DGFiP : France entère ; ERFS : métropolex ménages ordinaires.

VIII.2 - La CSG et la CRDS

Ces deux prélèvements46 ne sont pas dans la déclaraton 2042 (hormis la CSG déductble sur les 
revenus du patrimoine). Ils sont calculés par ERFS en s'appuyant sur le modèle de micro-simulaton 
Ines. Le calcul est fait au niveau individuelx par applicaton de la législaton fiscale. Il est approximatf  
car  il  dépend  de  caractéristques  individuelles  qui  ne  sont  pas  nécessairement  complètement 
connues sur tous les individus de l'échantllon ERFS et aussi de l'exacttude des revenus auxquels il  
s'applique. Il n'y a pas de recalage final pour corriger des éventuels écarts avec les agrégats de la CN. 

Remarque : la CSG et la CRDS sur les revenus du patrimoine étantx dans ERFSx confondues dans une 
même variablex la comparaison est efectuée sur le total des deux impôts. 

Tableau 16 : CSG +CRDS selon la CN et ERFS G€ courants
 2011 2012 2013 2014 2015 2016

CN 94,5 98,5 99,4 100,4 102,7 103,6
ERFS 87x7 94x3 96x1 96x6 97x8 98x6
Taux de couverture 92x8% 95x7% 96x7% 96x2% 95x3% 95x2 %
Source: CN : htps://www.insee.fr/fr/statstques/2381408ttableau-Donnes) ; ERFS 2011 à 2016.
Champ : CNx France entère ; ERFS ; France métropolitainex ménages ordinaires

VIII.3 - La taxe d'habitaton

La DGFiP d’une part publie47 un agrégat correspondant aux émissions de ttres courantsx d’autre part 
transmet  à  la  CN  cet  agrégat  après  dégrèvements  et  exonératons  (plus  frais  d’assiete  et  de 
dégrèvements). La CN n’efectue pas de traitements complémentaires. 
ERFSx de son côtéx tre la valeur de la variable ZéTHABM de la variable TOTALTH présente dans le  
fichier PLFC48. Cete variable tent aussi compte des dégrèvements. Néanmoinsx le PLFC il n’inclut pas 
les "frais d’assiete et de dégrèvements" et ne représente que 94 % de la CN. Il n’inclut pas non plus 
la Th sur les locaux vacants.
ERFS  lui-même ne  couvre  que  94 % en  moyenne  du  PLFCx  pour  des  raisons  analogues  à  celles 
indiquées pour l’IR. Au totalx là aussi le taux de couverture de ERFS apparaît assez bas.

46 On inclut les éventuels autres prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine (prélèvement socialx  contributon  
additonnellex prélèvement de solidaritéx…)
47 htps://www.impots.gouv.fr/portail/statstques : Annuaire statstque  année d'impositon  4ème parte  tableau 406 
48 Ce montant est celui de la TH seulex sans la « redevance télévision ».
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Source Notes 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
IR CN 1 47x0 50x8 59x5 68x6 70x1 70x4 72x9

IR DGFiP 2a 54x2 58x8 64x1 69x5 70x3 71x9 72x3
IRPVI +PFO-degrèvements -7x4 -6x6 -4x6 -1x0 -0x7 nd nd

2b 51x1 54x2 60x6 65x7 66x9 64x3 65x7

ZéIMPOM ERFS 3 48x8 54x9 53x8 61x5 64x6 61x6 61x3
Ecart E1 2a/1 115x2% 115x8% 107x7% 101x3% 100x3% 102x2% 99x2%
Ecart E2a 2b/2a 94x3% 92x2% 94x5% 94x5% 95x2% 89x4% 90x9%
Ecart E2b 3/2b 95x5% 101x3% 88x7% 93x6% 96x5% 95x8% 93x3%
Ecart ERFS/CN 3/1 103x7% 108x2% 90x3% 89x6% 92x2% 87x5% 84x1%

 

emission ttre courant 
Suite à 2042

(POTE 4ème émission)

 
 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381408#tableau-Donnes
https://www.impots.gouv.fr/portail/statistiques
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381408#tableau-Donnes
https://www.impots.gouv.fr/portail/statistiques


Tableau 17 : la TH selon la CN-DGFiP et ERFS G€ courants

Source : CN : htps://www.insee.fr/fr/statstques/2381408ttableau-Donnes); ERFS : 2011 à 2016.
Champ : CNx France entère ; ERFS ; France métropolitainex ménages ordinaires
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Source 2011 2012 2013 2014 2015 2016

CN 1 15x9 16x8 17x5 17x8 18x4 18x8
Pour mémoire DGFiP 2a 19x5 20x4 21x1 21x5 22x7
TOTALTH PLFC 2b 15x2 15x8 16x1 16x9 17x1 17x36
ZéTHAB ERFS 3 14x6 14x7 15x2 15x6 16x3 16x4
Ecart E1 2a/1 122x6% 121x4% 120x6% 120x8% 123x4% 0x0%
Ecart E2a 2b/1 95x6% 94x0% 92x0% 94x9% 92x9% 92x3%
Ecart E2b 3/2b 96% 93% 94% 92% 95% 94%
Ecart ERFS/CN 2/1 91x8% 87x5% 86x9% 87x6% 88x6% 87x2%

  

 

 
 
 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381408#tableau-Donnes


Conclusion

Soit le reienu disponible microéconomique (RDM) de la statstque socialex autrement dit la somme 
des diférentes composantes du revenu disponible examinées dans cete note49 : 

RDM e salaires + revenus d'act. indépendante + revenu du patrimoine déclarés à l'IR + indemn. 
chômage + pensions retraite - prélèvements (IRPPx THx CSGx CRDS).

On peut le comparer au concept analoguex  le RDB  rapprochéx construit à partr des données de la 
CN.

Remarques : 
1 - Les revenus d'assurance-vie ainsi que les pensions alimentaires reçues sont ici intégrés.
2 - dans le tableau 18ax  la ligne CSG - CRDS incluent la CSG déductble. Or la CSG déductble (CSG d) 
est déjà déduite des revenus considérés. Le calcul du RDM est donc efectué en ne déduisant que la  
fracton hors CSGdx  soit  environ 47 % du total  CSG+CRDS (+ autres prélèvements sociaux sur  les 
revenus du patrimoine). 

En niieau 
Le niveau de RDM dans ERFS est depuis 2011 inférieur d'en moyenne 6x5  % à la parte du RDB définie 
par les revenus considérés ici (tableau 18a). 
La constance de l'écart masque une variaton forte de ses composantes E1 et E2 : à partr de 2013x  
l'écart  E1  (CN/sources  administratves)  s'est  fortement  réduit  (essentellement  à  cause  de  la 
convergence entre CN et sources fiscales sur les salaires et sur l'IR). Simultanémentx l'écart E2 s'est 
sensiblement dégradé de presque deux points (cf. secton § VI).

L'écart de RDM - RDB rapproché est déterminé principalement par l'écart 
- sur les salaires (en 2016x ils contribuent pour 3x2 points aux 6x5 points d'écart)
- sur les retraites (2x4 points)
- sur les revenus du patrimoine déclarés (1x3 point)
- l’impôt sur le revenu (1x1 points)

Parmi ces revenus :  l'écart  E2 (quix  très généralementx  résulte de la diférence de champ) est la  
principale  cause  de  l'écart  entre  ERFS  et  CN dans  tous  les  casx  sauf  dans  celui  des  revenus  du  
patrimoine oùx malgré l’important rapprochement réalisé à l’occasion du passage à la base 2014 des  
Comptesx la CN reste supérieure à la source administratve. 

En éioluton 
Les  écarts  d'évoluton  entre  CNx  sources  administratves  et  ERFS  refètent  mécaniquement  les  
variatons des taux de couverture. Au totalx les évolutons sont peu cohérentes entre les sources  
(tableau 18a)  sous l'efet  en partculier  des  changements  méthodologiques.  Mais  les écarts  sont  
d'une ampleur compatble avec l'incerttude statstque sur les estmatons de ERFS d'une partx et sur 
les hypothèses utlisées pour le calcul de l'agrégat rapproché

Tableau 18b : Évolutions de l'agrégat de revenu disponible selon les sources

Source et champ: voir tableau 18a

49 On rappelle que les revenus considérés ici sont bruts de CSG non déductble et de CRDS (là où ces prélèvements s'appliquent).
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2012 2013 2014 2015 2016
CN 1x4 -0x5 0x9 1x1 0x8
CN rapprochée 1x0 -1x3 1x3 1x6 1x4
source administratve (DGFiPx Cnafx Cnavx MSA) 1x7 1x5 1x5 0x9 1x3
ERFS 1x8 -0x2 1x7 0x8 1x1

 



Tableau 18a : Agrégat de revenu disponible - Ecarts E1, E2 et ERFS/CN en G€

Source : Comptes natonauxx DGFiPx ERFS 2011 à 2015Champ : CN et DGFiP : France entère ; ERFS : métropolex ménages 
ordinaires.
Lecture : en 2011x l'agrégat des salaires (y. c. salaires reçus de l’étranger) au sens ERFS est selon la comptabilité natonale de 
9x4 G€ supérieur à l'agrégat de la source administratve (ici DGFiP). Cete source est elle-même de 21x6 G€ au-dessus de 
l'agrégat estmé dans ERFS. 
Remarque : E1 et E2 sont à compter en négatf dans le cas des prélèvements
Notes : (*) ligne E1 : agrégat CN rapproché ; ligne E2 : agrégat ERFS

(1) hors pensions alimentaires reçues
(2) hors assurance vie 
(3) livrets exonérés et assurance vie
(4) hors CSG déductblex cf. remarque 2x page précédente
(5) taux e ERFS/CN (concept rapproché)
(6) répartton entre E1 et E2 de 1- (5)x en points
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Revenu Notes Ecart 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Salaires E1 9x4 8x0 1x5 -0x3 0x4 -0x2 664x3
E2 21x6 27x6 31x7 34x4 35x0 36x0 628x5

Chômage E1 -0x9 -0x2 -0x2 -0x2 -0x3 0x0 34x9
E2 3x6 2x5 4x0 3x1 2x8 3x5 31x4

Retraites (1) E1 14x3 14x8 6x0 5x6 4x5 4x2 308x6
E2 15x1 10x9 19x2 19x9 19x9 20x5 283x9

Rev. actv. indép. E1 -8x4 -7x7 -13x1 -11x4 -8x8 -7x4 52x5
E2 5x4 4x5 5x2 5x7 6x2 7x8 52x1

Rev. patrimoine déclaré (2) E1 12x4 8x7 4x1 4x0 8x7 11x5 65x6
E2 2x5 1x5 1x3 -6x6 2x2 2x7 51x3

Rev. patrimoine exonéré (3) E1 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 45x2
E2 -2x3 2x2 2x2 2x4 2x1 1x9 43x3

Prestatons sociales E1 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 70x9
E2 8x8 9x1 10x0 10x7 8x7 9x4 61x5

IRPP E1 -8x0 -4x6 -0x9 -0x2 -1x5 0x6 72x9
E2 3x9 10x3 8x0 5x7 10x3 11x0 61x3

CSGx CRDS (4) E1 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 48x7
E2 4x0 0x7 1x0 1x5 2x4 3x0 45x7

TH E1 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 0x0 18x8
E2 1x3 2x1 2x3 2x2 2x1 2x4 16x4

Total CN

Total CN rapproché

Source administratve.

E1 34x9 28x2 -0x8 -2x2 6x0 7x5
Total ERFS 977 995 993
E2 45x5 45x1 62x2 60x4 62x1 65x4
Taux recouvrement (5) 92x4% 93x1% 94x2% 94x6% 93x7% 93x4%
Part de E1 (en points) (6) 3x3 2x6 -0x1 -0x2 0x5 0x7
Part de E2 (6)     4x3        4x2        5x9        5x7        5x7        5x9    

Agrégats 
2016 (*)

1 353 1 372 1 365 1 377 1 393 1 404

1 057 1 068 1 054 1 068 1 086 1 101

1 022 1 040 1 055 1 070 1 080 1 094

1 010 1 018 1 029



Annexe 1 : Salaires - les diférences entre CN et fscal.

Type 
de revenus

Variable
Inclus 

dans D11 ?

Déclaré 
dans la 
2042 ?

Estimation
montants
en 2009

Général

Salairesx appointementsx commissions de basex y compris 
heures supplémentaires et complémentaires

OUI OUI  

13ème moisx primes de risquex de postex de  vacancesx d’anciennetéx 
d’assiduité

OUI OUI  

Primes accordées lors d’un événement exceptonnel OUI OUI  
Primes individuelles ou collectves liées aux résultats OUI OUI  
Supplément familial OUI OUI  
Allocatons de préretraite OUI OUI  
Chèque emploi service universel préfinancé (Ticket-Cesu) OUI OUI  
Frais professionnelsx remboursements de frais de déplacementsx 
missionsx etc.

NON NON  

Rémunératons allouées aux gérants majoritaires et aux 
administrateurs de société

OUI (14) OUI  

Pourboires OUI (7) OUI  
Stages Rémunératon des stagiaires OUI NON (13) + nd

IJSS Indemnités de salaires versées en cas de maladie NON OUI (4) -6x7

licenciement

Indemnités de licenciementx de préavis non efectuéx de fin de 
contrat
 (dont rupture conventonnelle)

OUI NON (6)

+7
Indemnités de chômage partel OUI OUI (5)
Sommes versées à l’occasion de la modificaton d’un contrat de 
travail

OUI NON

Avantages
en nature 
et autres 

compensatons

Avantages atribués par le comité d’entreprise OUI NON +10x0
Remboursement des dépenses de transport domicile-travail OUI NON 

+2x3

Primes liées à un événement familial OUI NON (2) 
Indemnités de congés payés et indemnités compensatrices de congés 
payés non pris

OUI OUI (1) 

Avantages en nature (nourriturex logement véhicule...) OUI/NON OUI
Contributon patronale aux ttres-restaurant OUI  NON (8)

Autres avantages en nature (voyages ofertsx prix…)
OUI/NON 

(9)
NON

Partcipaton de l’employeur aux chèques vacances 
pour les entreprises de plus de 50 salariés

OUI NON

Intéressementx 

partcipaton

Abondement de l’employeur aux PEEx PEIx PERCO 
ou pour la souscripton d’actons de société

OUI NON

+7x0
Sommes atribuées au ttre de la partcipaton OUI NON (3)
Sommes versées au ttre de l'intéressement OUI NON (3)
Contributons des employeurs à des régimes complémentaires 
de prévoyance ou de retraite supplémentaires (à l’excepton des 
"retraites  chapeau").

OUI NON

Stock optons
Les stocks optons

OUI/NON 
(11)

OUI (12) - nd

Retraites chapeau NON OUI - nd
Lecture : l'inclusion par la CN de l'intéressement dans les salaires accroît de 7x0 G€ l'écart avec l'agrégat fiscal ZéSAL
Sources : voir notamment  htp://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4934-PGP ; estmatons (col. 5) issues de travaux du DCN et de 
la DSEà l'Insee  sur le passage aux comptes dans Esane en 2009.
(1)  Mais pas les jours de congés monétsés et afectés par le salarié sur un PERCO (5 joursx 10 dans le cas d’un CET).
(2) htp://bofip.impots.gouv.fr/bofip/5605-PGPx alinéa 70 et sq
(3) Dans les htp://bofip.impots.gouv.fr/bofip/5609-PGP.htmlx point 20. Exonératon dans la limite d'un plafond
(4) sauf si pour accident du travail ou maladies professionnelles (à hauteur de 50  % de son montant ) x ainsi que les indemnités journalières 
de maladie versées aux assurés reconnus ateints d'une maladie comportant un traitement prolongé et des soins partculièrement coûteux 
(art. L 322-3-3° ou 4° du Code de sécurité sociale). NB : pas applicable aux fonctonnaires.
(5) Mais à déclarer dans les lignes 1AP à 1DP.
(6) les indemnités de licenciement versées dans le cadre d’un plan social et les indemnités légales ou conventonnelles sans limites de 
montant.
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021536248&cidTexte=LEGITEXT000006073189
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http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/5605-PGP


(7) Un complément est efectué dans le passage au compte pour les pourboires non déclarés
(8) dans la limite de 5x37 €/ttre
(9) Les charges qui ont le caractère d’avantages en nature peuvent être enregistrées :

- en consommatons intermédiaires 
- ou en salaires (et consommatons intermédiaires via un transfert de charges) dans les secteurs où les avantages en nature sont  
importants

(10) Les remboursements de frais au personnel (déplacementsx missions...) sont en principe à classer selon leur naturex sauf les éléments  
ou quote-part qui pourraient être assimilés à des compléments de rémunératons et donc supporter des cotsatons sociales (le classement 
serait alors en indemnités et avantages divers donc en salaires).
 (11) Avant 2008x les stock optons n’étaient jamais enregistrées en frais de personnel. Désormais ces stock optons y sont inscrits quand il  
s’agit d’une charge (achat d’une acton existant déjàx valorisaton de la charge comme la diférence entre le prix d’achat et le prix payé par  
le salarié) et que le bénéficiaire est salarié de l’unité légale émetrice (ce qui n’est pas toujours le cas dans un groupe). Les stocks optons  
figurent dans les frais de personnel de la filiale employant le salarié si l’unité légale émetrice refacture à la filiale. Les enregistrements 
comptables  sont  complexes  (salaires  avec  provisions  en  contreparte)  et  étalés  sur  plusieurs  années.  Des  charges  sociales  sont  
systématquement dues lors de la mise en place du plan même si finalement le cours de bourse s’efondre et que personne n’utlise 
l’opton.
(12) A déclarerx mais pas en salaires. Avant 2008x les stock optons n’étaient jamais enregistrées en frais de personnel. Désormais ces stocks  
optons y sont inscrits quand il s’agit d’une charge (achat d’une acton existant déjàx valorisaton de la charge comme la diférence entre le 
prix d’achat et le prix payé par le salarié) et que le bénéficiaire est salarié de l’unité légale émetrice (ce qui n’est pas toujours le cas dans  
un groupe). Les stocks optons figurent dans les frais de personnel de la filiale employant le salarié si l’unité légale émetrice refacture à la  
filiale.  Les  enregistrements  comptables  sont  complexes (salaires  avec  provisions  en contreparte)  et  étalés  sur  plusieurs  années.  Des 
charges sociales sont systématquement dues lors de la mise en place du plan même si finalement le cours de bourse s’efondre et que  
personne n’utlise l’opton.
(13) Apprentsx stagiairesx jobs d'été : exonérés pour la parte sous plafond (au plus de l'ordre d'un Smic annuel) ; Etudiants stagiaires : si la 
conventon de stage a été signée après le 1er septembre 2015x les indemnités  versées aux stagiaires sont exonérées à hauteur du SMIC 
annuel brut soit (17 599 € en 2016 ). Service natonalx civiquex etc. : exonératon. 
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Annexe 2  :  Essai  d'estimation  de la  masse  des  indemnités  de licenciements  à  réintégrer  dans 
l'agrégat fscal

De  façon  généralex  les  indemnités  de  licenciement  sont  imposablesx  avec  éventuellement  des  
abatementsx  quand  elles  correspondent  à  un  licenciement  économique  ou  à  une  rupture 
conventonnelle. Quand il s'agit d'un plan collectf ou d'indemnités pour licenciement abusif etc. elles  
ne sont pas imposées ou très peu.

Rque : les éléments ci-dessous sont trés d'une note interne de la division Synthèse générale des 
comptesx  qui  documente  le  passage  aux  comptes  à  partr  d'Esane  et  des  données  de  l'Acoss.  
L'estmaton de la masse des indemnités et a fortori de la part exonérée d'IR est très complexe ; les  
estmatons ci-dessous sont purement indicatves.

 (1) Estmaton du nombre de licenciements : environ 500 000/an ; en moyenne 15 000 € (coût pour 
les entreprises)
1/4 économique ; 3/4 autre.
Une parte exonérée de cotsatons sociales : disons le salarié reçoit 10 000.
Si 50 % exonéré IR   déclare 5 000   500 000 x 5000€ e 2x5 G€ sont dans la déclaraton fiscale 
2042.
Donc finalementx  on aurait  dans les  salaires de la  2042x  une fracton de 2x5G€x  alors  que la  CN  
comptabilise 7x5G€.

Remarques : 
(i)  il  n'est pas garant que le déclarant reporte son éventuelle indemnité de licenciement dans le  
cadre 1 - ligne AJx etc. de la 2042 ; on peut ainsi penser que certains la déclarent - par erreur - en  
chômage. Par ailleursx  elle peut être déclarée -  cete fois de façon tout à fait  licite -  en revenus  
exceptonnels (afin de lisser l'impôt).
(ii) ruptures conventonnelles (elles sont en principe soumises entèrement à l'IR) : en 2010 : 254 000 
rupturesx environ 7 000 €/rupture  1x8 G€

Tableau B : Licenciements en 2009 et en 2010

 

Taux de licenciement 
économique

Taux de licenciement autre 
qu'économique

Nombre de salariés

2009T1 0x20% 0x60% 16 132 600 129 262
2009T2 0x30% 0x60% 16 028 400 140 013
2009T3 0x30% 0x60% 15 977 600 133 626
2009T4 0x20% 0x60% 15 994 400 130 145
Total 2009    533 046
2010T1 0x20% 0x60% 16 009 100 122 115
2010T2 0x10% 0x50% 16 047 400 106 086
2010T3 0x10% 0x50% 16 086 900 105 566
2010T4 0x10% 0x50% 16 135 800 96 397
Total 2010    430 164
Source : DARESx DMMO-EMMO et séries d’emploi de la DARES 
Champ : établissements du secteur concurrentel marchand (hors agricole) de 10 salariés et plus en France métropolitaine 
pour les taux de licenciement. Les mêmes taux de licenciements sont appliqués aux entreprises de moins de 10 salariés.

Remarque sur les indemnités de rupture conventonnelle : d’après une publicaton de la Dares 50x le 
montant moyen des indemnités versées dans le cas de ruptures conventonnelles était de 7 430  € en 
2009. Étant imposables, on supposera qu'elles sont déclarées dans ZSAL.

50 « Les ruptures conventionnelles de la mi-2008 à la fin 2010 »
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Nature de l'indemnité Régime au regard de l'impôt sur le revenu des indemnités versées en cas de rupture de 
contrat de travail

Indemnité compensatrice de préavis : Imposable

Indemnité compensatrice de congés payés : Imposable

Indemnité compensatrice de non-concurrence : Imposable

Indemnités de fin de contrat à durée déterminée ou de fin de mission (intérim) : Imposable

Indemnités de rupture antcipée d'un contrat à durée déterminée :  

- montant des rémunératons qui auraient été perçues jusqu'au terme du contrat Imposable

- surplus de l'indemnité Régime de l'indemnité de licenciement

Indemnité de licenciement (autre que les indemnités pour licenciement abusif ou irrégulier)
Hors plan social

Exonérée dans la limite la plus élevée :

- du montant légal ou conventonnel sans limitaton ;
- de 50 % de l'indemnité totale ou du double de la rémunératon annuelle brute de l'année civile 
précédentex sans excéder six fois le montant annuel du plafond de la sécurité sociale 
NB : le montant annuel du plafond de la sécurité sociale est consultable sur le site 
www.securite-sociale.fr)

Plan social Exonérée en totalité

Prime ou indemnité de départ volontaire (démissionx rupture négociée...)

Hors plan social Imposable en totalité avec applicaton du système du quotent

Plan social Exonérée en totalité

Rupture 
conventonnelle

Exonérée dans la limite la plus élevée :

- du montant légal ou conventonnel sans limitaton ;
- de 50 % de l'indemnité totale ou du double de la rémunératon annuelle brute de l'année civile 
précédentex sans excéder six fois le montant annuel du plafond de la sécurité sociale
NB : le montant annuel du plafond de la sécurité sociale est consultable sur le site 
www.securite-sociale.fr)

Prime ou indemnité de retraite

Départ 
volontaire

Hors plan 
social

Imposable en totalité avec applicaton du quotent ou de l'étalement

Plan social Exonérée en totalité

Mise à la retraite par 
l'employeur

Exonérée dans la limite la plus élevée :

- du montant légal ou conventonnel sans limitaton ;
- de 50 % de l'indemnité totale ou du double de la rémunératon annuelle brute de l'année civile 
précédentex sans excéder cinq fois le montant annuel du plafond de la sécurité sociale 
NB : le montant annuel du plafond de la sécurité sociale est consultable sur le site 
www.securite-sociale.fr)

Prime ou indemnité de préretraite
Hors plan social Imposable en totalité avec applicaton du quotent ou de l'étalement.

Plan social Exonérée en totalité.

Source htp:::bofp.impots.goui.fr:bofp:4939-PGP.html
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Annexe 3 : Indemnités journalières de la Sécurité Sociale (IJSS)

Tableau : masses d'indemnités journalières SS en G€
 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Imposable
Remplacement de revenu temporaire 10 586 11 053 11 413 11 444 11 545 11 785 12 314  
Indemnités journalières 6 348 6 692 6 812 6 765 6 782 7 116 7 364 Oui
Congés maladie de longue durée des agents de l'État 252 242 240 247 249 251 252 Non
Mainten de salaire / complément d'IJ des mutuelles 
et insttutons de prévoyance

1 472 1 527 1 613 1 811 1 975 1 855 1 996 Oui

Indemnités journalières AT-MP 2 312 2 381 2 521 2 455 2 401 2 445 2 565 Non
Mainten de salaire / complément d'IJ des 
mutuelles et insttutons de prévoyance (AT-MP)

202 210 226 165 138 119 137 Oui

Total imposable 7 504 7 883 8 072 7 992 7 982 8 338 8 647  

Source : Comptes de la protecton sociale.

Annexe 4 : le revenu des indépendants vu par Esane et vu par l'administration fscale

1 - L’entrepreneur individuel est imposé personnellement à l’impôt sur le revenu (IR) sur le 
bénéfce fscal réalisé.
L'entreprise individuelle n’a pas de personnalité distncte de celle du chef d’entreprise (confusion de 
patrimoine) ; les bénéfces sont additonnés aux autres revenus de l’entrepreneur individuel et des 
membres de son foyer fiscalx puis le montant global est ensuite imposé à l’impôt sur le revenu.

A - La déclaraton du résultat fiscal de l’entrepreneur individuel

A.1 - EI placées sous un régime réel d’impositon :

(i) il faut transmetre aux impôts une déclaraton des résultats n°2031 (BIC)x n°2035 (BNC)x n°2139 ou  
2143 (BA)x accompagnée de tableaux fiscaux annexes 
-  tableaux fiscaux n°2033-A à 2033-G pour les entrepreneurs individuels  au régime réel  simplifié 
d’impositon BICx
- tableaux 2050 à 2059-G pour les entrepreneurs individuels au régime réel normal d’impositon BICx
- tableaux 2035-A et 2035-B pour les entrepreneurs individuels au régime de la déclaraton contrôlée 
BNCx
- tableaux 2139-A à 2139-E pour les entrepreneurs individuels au régime réel simplifié d’impositon 
agricolex
- tableaux 2144 à 2152-bis pour les entrepreneurs individuels au régime réel normal d’impositon 
agricolex
 (ii)  le  résultat  fiscal  doit  ensuite  être  reporté  dans  la  déclaraton  personnelle  d’impositon  de 
l’entrepreneur individuelx plus précisément dans la déclaraton spéciale n°2042-C-PRO.

A.2 - EI au régime micro : 

 il faut reporter sur la déclaraton n°2042-C-PRO le montant des recetes encaissées (et non pas du 
bénéfice forfaitaire) sur la période déclarée. 
Cete obligaton concerne tous les entrepreneurs individuels au régime microx qu’ils aient ou non 
opté pour le prélèvement fiscal libératoire.
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B - Le montant à déclarer 

B.1 - si l'EI  au régime micro-entreprisex il déclare ses recetes 

(i) s'il a opté pour le prélèvement fiscal libératoirex son impôt sur le revenu est calculé par  
applicaton d’un taux forfaitaire sur le montant des recetes encaissées :

1 % des recetes pour les actvités de vente et de fourniture de logementsx
1x7 % des recetes pour les autres actvités relevant des BICx
2x2 % des recetes pour les actvités libérales.

Queston : quel est le revenu pris en compte dans Esane ? Dans ERFS/Filosofi ?

(ii) S'il opte pour le régime micro
son bénéfce fscal est calculé forfaitairement par applicaton d’un abatement pour frais et charges 
sur le montant des recetes encaissées.
Rque : le montant de cet abatement est égal à :
71 % des recetes pour les actvités de vente et de fourniture de logementsx
50 % des recetes pour les autres actvités relevant des BICx
34 % des recetes pour les actvités libérales.
Queston : que met-on dans Esane ? Sait-on si l'EI est en régime micro ? En forfaitaire ?

 B.2 - Régime réel 

Le bénéfce fscal est calculé « réellement », par diférence entre :
- les produits acquis (chifre d’afairesx produits financiersx subventon d’exploitaton…)
-  les  dépenses  engagées  (achatsx  frais  générauxx  impôts  et  taxesx  cotsatons  socialesx  charges 
financières…).
Rque :  la régularisaton des cotsatons sociales au régime des travailleurs indépendants estx  à la  
clôture de l’exercicex certaine dans son principe et peut être déterminée avec une approximaton 
sufsante à cete même date. La provision comptabilisée au ttre de cete régularisaton est donc 
prise en compte pour la déterminaton du bénéfice imposable de l’exercice auquel elle se rapporte.

Le principe de calcul du résultat fscal de l’entrepreneur individuel est ainsi le suivant :
on calcule le résultat sans tenir compte des cotsatons sociales payées sur l’exercicex
on calcule les cotsatons sociales obligatoiresx puis on calcule le résultat fiscal définitf  : résultat – 
cotsatons  sociales  obligatoires  (sauf  CSG  non-déductble)  –  part  déductble  des  cotsatons 
facultatves ("Madelins").
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ANNEXE 5 :  Défnition des variables de ERFS 

Extrait du bilan de producton ERFS 2016. Les cases retenues évoluant selon la législaton fiscalex  
pour les autres annéesx se reporter aux bilans de producton de ERFS correspondants.

1 – Salaires perçus (en France)

zsali_vous e sum(0x_1ajx(Salaires - Déclarant 1)
_1af,(sal français perçus par non résidents et sal étranger CI=I  
(dec1))
_1ag,(Autres sal source étrangère (dec1))
_1aqx(Agent d'assurance salaires exonérés - Déclarant 1)
_1tp,(rabais excédentaire sur optons sur ttres (dec1))
_1nx,(gains  proienant  parts  ou  actons  carried-interest  
(dec1))
_1pm,(Indemnités pour préjudice moral (dec1))
_8by) ;(Indemn.élus locaux - Retenue à la source - Déclarant 
1)

zsali_conj e sum(0x_1bjx(Salaires - Déclarant 2)
_1bf,(sal français perçus par non résidents et sal étranger CI=I  
(dec2)) 
_1bg,(Autres sal source étrangère (dec2))
_1bqx(agent d'assurance salaires exonérés - Déclarant 2)
_1up,(rabais excédentaire sur optons sur ttres (dec2))
_1ox,(gains  proienant  parts  ou  actons  carried-interest  
(dec2))
_1qm,(Indemnités pour préjudice moral (dec2))
_8cy) ;(Indemn.élus locaux - Retenue à la source - Déclarant 
2)

zsali_pac1 e sum(0x_1cjx(Salaires - PAC1)
_1cf,(sal français perçus par non résidents et sal étranger CI=I  
(pac1)) 
_1cg) ;(Autres sal source étrangère (pac1))

zsali_pac2 e sum(0x_1djx(Salaires - PAC2)
_1df,(sal français perçus par non résidents et sal étranger CI=I  
(pac2)) 
_1dg) ;(Autres sal source étrangère (pac2))

zsali_pac3 e sum(0x_1ejx(Salaires - PAC3)
_1ef,(sal français perçus par non résidents et sal étranger CI=I  
(pac3)) 
_1eg) ;(Autres sal source étrangère (pac3))

zsali_pac4 e sum(0x_1fx(Salaires - PAC4)
_1f,(sal français perçus par non résidents et sal étranger CI=I  
(pac4)) 

_1fg) ;(Autres sal source étrangère (pac4)) 

2 - Indemnités chômage

ZCHOF= sum(0,zchoi_vous, zchoi_conj, zchoi_pac1, zchoi_pac2, zchoi_pac3, zchoi_pac4 ) ; avec :
zchoi_vousesum(0x_1ap) ;(Revenus de remplacement : allocatons chomagex préretraite - Déclarant 1)
zchoi_conjesum(0x_1bp) ;(Revenus de remplacement : allocatons chomagex préretraite - Déclarant 2)
zchoi_pac1esum(0x_1cp) ;(Revenus de remplacement : allocatons chomagex préretraite - PAC1)
zchoi_pac2esum(0x_1dp) ;(Revenus de remplacement : allocatons chomagex préretraite - PAC2)
zchoi_pac3esum(0x_1ep) ;(Revenus de remplacement : allocatons chomagex préretraite - PAC3)
zchoi_pac4esum(0x_1fp) ;(Revenus de remplacement : allocatons chomagexpréretraite – PAC4)

3 – retraites et pensions 

3.1 – retraites au sens strict
ZRSTF= sum(0,zrsti_vous, zrsti_conj,zrsti_pac1, zrsti_pac2, zrsti_pac3, zrsti_pac4 ) ; avec : (en italique les cases nouielles 
ou dont le libellé a changé).
zrst_vousesum(0x_1asx(Pensionsx retraitesx rentes - Déclarant 1)
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_1atx(Pensions en capital taxables à 7x5 % - Déclarant 1)
_1al,(pensions fr perçues par non résidents et pensions étrangères CI=I (dec1))
_1am);(Autres pensions source étrangère (dec1))
zrst_conjesum(0x_1bsx(Pensionsx retraitesx rentes - Déclarant 2)
_1btx(Pensions en capital taxables à 7x5 % - Déclarant 2)
_1bl,(pensions fr perçues par non résidents et pensions étrangères CI=I (dec2)) 
_1bm);(Autres pensions source étrangère (dec2))
zrst_pac1esum(0x_1csx(Pensionsx retraitesx rentes - PAC1)
_1cl,(pensions fr perçues par non résidents et pensions étrangères CI=I (pac1)) 
_1cm);(Autres pensions source étrangère (pac1)) 
zrst_pac2esum(0x_1dsx(Pensionsx retraitesx rentes - PAC2)
_1dl,(pensions fr perçues par non résidents et pensions étrangères CI=I (pac2)) 
_1dm);(Autres pensions source étrangère (pac2))
zrst_pac3esum(0x_1esx(Pensionsx retraitesx rentes - PAC3)
_1el,(pensions fr perçues par non résidents et pensions étrangères CI=I (pac3))
_1em);(Autres pensions source étrangère (pac3))
zrst_pac4esum(0x_1fsx(Pensionsx retraitesx rentes - PAC4)
_1f,(pensions fr perçues par non résidents et pensions étrangères CI=I (pac4))
_1fm);(Autres pensions source étrangère (pac4))

3.2 – pensions alimentaires reçues
ZALRF= sum(0,zalri_vous, zalri_conj, zalri_pac1, zalri_pac2, zalri_pac3, zalri_pac4 ) ; avec :
zalri_vousesum(0x_1ao) ;(Pensions alimentaires perçues - Déclarant 1)
zalri_conjesum(0x_1bo) ;(Pensions alimentaires perçues - Déclarant 2)
zalri_pac1esum(0x_1co) ;(Pensions alimentaires perçues – PAC1)
zalri_pac2esum(0x_1do) ;(Pensions alimentaires perçues – PAC2)
zalri_pac3esum(0x_1eo) ;(Pensions alimentaires perçues – PAC3)
zalri_pac4esum(0x_1fo) ;(Pensions alimentaires perçues - PAC4)

3.3 - Les pensions d'inialidité connues : ZPIF 
ZPIF= sum(0,zpii_vous, zpii_conj,zpii_pac1, zpii_pac2, zpii_pac3, zpii_pac4 ) ; avec :
zpii_vousesum(0x_1az) ;(Pensions d'invalidité - Déclarant 1)
zpii_conjesum(0x_1bz) ;(Pensions d'invalidité - Déclarant 2)
zpii_pac1esum(0x_1cz) ;(Pensions d'invalidité - PAC1)
zpii_pac2esum(0x_1dz) ;(Pensions d'invalidité - PAC2)
zpii_pac3esum(0x_1ez) ;(Pensions d'invalidité - PAC3)
zpii_pac4esum(0x_1fz) ;(Pensions d'invalidité - PAC4)

3.4 - Les rentes iiagères à ttre onéreux : ZRTOF 
ZRTOF= sum(0,zrtoi_vous) ; avec : (en italique les cases nouielles ou dont le libellé a changé)
zrtoi_vousesum(0x_1awx(Rentes viagères : moins de 50 ans)
_1bwx(Rentes viagères : de 50 à 59 ans)
_1cwx(Rentes viagères : de 60 à 69 ans)
_1dwx(Rentes viagères : à partr de 70 ans) 
_1ar,(Rentes iiagères à ttre onéreux étrangères CI=I français < 50 ans)
_1br,(Rentes iiagères à ttre onéreux étrangères CI=I français 50-59 ans)
_1cr,(Rentes iiagères à ttre onéreux étrangères CI=I français 60-69 ans)
_1dr) ;(Rentes iiagères à ttre onéreux étrangères CI=I français >= 70 ans)

4 – Revenus d’indépendants 

4.1 - Les reienus agricoles :
ZRAGF= sum(ZBAGF, -CBAGP);
ZBAGF= sum(0, zbagi_vous, zbagi_conj, zbagi_pac );

CBAGP correspond à l’abatement forfaitaire à apporter  aux revenus agricoles du foyer. ZéBAGF représente les revenus  
agricoles du foyer avant abatement forfaitairex avec : (en italique les cases nouielles ou dont le libellé a changé).
zbagi_vousesum(0x _5hdx(Revenus exploitants foresters - Déclarant 1) 
_5hbx(BA sous CGA - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5hhx(BA hors CGA - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5hcx(BA sous CGA - Régime géné. ou moyenne trien. - Déclarant 1) _5hix(BA hors CGA - Rev. régime géné. ou moyenne 
trien. - Déclarant 1) 
_5ak (BAG imposab. source étrang. ouirant droit à CI = impôt francais aiec CGA (dec1) _5al, (BAG imposab. source étrang.  
ouirant droit à CI = impôt français sans CGA (dec1)
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-_5hfx(BA sous CGA - Déficits - Déclarant 1)
-_5hlx(BA hors CGA - Déficits - Déclarant 1) 
_5hmx(Jeunes agriculteurs - CGA - Abat. 50% ou 100% - Déclarant 1) 
_5hzx(Jeunes agriculteurs - hors CGA - Abat. 50% ou 100% - Déclarant 1) 
_5xa,(Reienus nets exonérés (dec1)) 
_5xb,(Reienus imposables (dec1)) 
_5xtx(BA au taux marginal sous CGA - Déclarant 1) 
_5xv);(BA au taux marginal hors CGA - Déclarant 1)
zbagi_conjesum(0x _5idx (Revenus exploitants foresters - Déclarant 2) 
_5ibx(BA sous CGA - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5ihx(BA hors CGA - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5icx(BA sous CGA - Revenus régime géné. ou moy. trien. - Déclarant 2) 
_5iix(BA hors CGA - Revenus régime géné. ou moy. trien. - Déclarant 2) 
_5bk, (BAG imposab. source étrangère ouirant droit à CI=impôt fr. aiec CGA (dec2)) 
_5bl, (BAG imposab. source étrangère ouirant droit à CI=impôt fr. sans CGA (dec2))
-_5ifx(BA sous CGA - Déficits - Déclarant 2)
-_5ilx(BA hors CGA - Déficits - Déclarant 2) 
_5imx(Jeunes agriculteurs - CGA - Abat. 50 % ou 100 % - Déclarant 2) 
_5izx(Jeunes agriculteurs - hors CGA - Abat. 50% ou 100% - Déclarant 2) 
_5ya,(reienus nets exonérés (dec2)) 
_5yb,(reienus imposables (dec2)) 
_5xux(BA au taux marginal sous CGA - Déclarant 2) 
_5xw);(BA au taux marginal hors CGA - Déclarant 2)
zbagi_pacesum(0x 
_5jdx(Revenus exploitants foresters - PAC) 
_5jbx(BA sous CGA - Revenus exonérés - PAC) 
_5jhx(BA hors CGA - Revenus exonérés - PAC) 
_5jcx(BA sous CGA - Revenus régime géné. ou moyenne trien. - PAC) 
_5jix(BA hors CGA - Revenus régime génér. ou moyenne trien. - PAC) 
_5ck, (BAG imposab. source étrangère ouirant droit à CI=impôt fr. aiec CGA (PAC)) 
_5cl, (BAG imposab. source étrangère ouirant droit à CI=impôt fr. sans CGA (PAC))
-_5jfx(BA sous CGA - Déficits - PAC)
-_5jlx(BA hors CGA - Déficits – PAC) 
_5jmx(Jeunes agriculteurs - CGA - Abat. 50 % ou 100 % - PAC) 
_5jzx(Jeunes agriculteurs - hors CGA - Abat. 50% ou 100% - PAC) 
_5za,(reienus nets exonérés (PAC)) 
_5zb);(reienus imposables (PAC)) 

4.2 - Les reienus industriels et commerciaux professionnels :
ZRICF = sum(ZBICF, -CBICF)
ZBICF= sum(0, zbici_vous, zbici_conj, zbici_pac ) ;
ZéBICF représente les Revenus industriels et commerciaux professionnels du foyer avant correctonx avec : (en italique les  
cases nouielles ou dont le libellé a changé)
zbici_vousesum(0x _5tax(Auto-entrepreneur - BIC prof. - Actvité de ventes - Déclarant 1) 
_5tbx(Auto-entrepreneur - BIC prof. - Prestatons de services - Déclarant 1) 
_5knx(BIC prof. régime micro - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5kox(BIC prof. régime micro - Actvités ventes - Déclarant 1) 
_5kpx(BIC prof. régime micro - Actvités prestatons - Déclarant 1) 
_5kbx(BIC prof. sous CGA - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5khx(BIC prof. hors CGA - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5kcx(BIC prof. sous CGA - Régime normal - Bénéfices - Déclarant 1) 
_5kix(BIC prof. hors CGA - Régime normal - Déclarant 1) 
_5dfx(BIC prof source étrangère ouvrant droit à CI e I francais et BIC prof source fr perçus par non-résidentsx avec CGA 
(dec1) 
_5dgx(BIC prof source étrangère ouvrant droit à CI e I francaiset BIC prof source fr perçus par non-résidentsx sans CGA 
(dec1)" (
-_5kfx(BIC prof. sous CGA - Régime normal - Déficits - Déclarant 1)
-_5klx(BIC prof. hors CGA - Régime normal - Déficits - Déclarant 1) 
_5ks);(Artsans pêcheurs - Abat. 50 % - Déclarant 1)
zbici_conjesum(0x _5uax(Auto-entrepreneur - BIC prof. - Actvité de ventes - Déclarant 2) 
_5ubx(Auto-entrepreneur - BIC prof. - Prestatons de services - Déclarant 2) 
_5lnx(BIC prof. régime micro - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5lox(BIC prof. régime micro - Actvités ventes - Déclarant 2) 
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_5lpx(BIC prof. régime micro - Actvites prestatons - Déclarant 2) 
_5lbx(BIC prof. sous CGA - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5lhx(BIC prof. hors CGA - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5lcx(BIC prof. sous CGA - Régime normal - Bénéfices - Déclarant 2) 
_5lix(BIC prof. hors CGA - Régime normal - Déclarant 2) 
_5efx(BIC prof source étrangère ouvrant droit à CI e I francais et BIC prof source fr perçus par non-résidentsx avec CGA 
(dec2))
_5egx(BIC prof source étrangère ouvrant droit à CI e I francais et BIC prof source fr perçus par non-résidentsx sans CGA 
(dec2))
-_5lfx(BIC prof. sous CGA - Régime normal - Déficits - Déclarant 2)
-_5llx(BIC prof. hors CGA - Régime normal - Déficits - Déclarant 2) 
_5ls);(Artsans pêcheurs - abat. 50 % - Déclarant 2)
zbici_pacesum(0x _5vax(Auto-entrepreneur - BIC prof. - Actvité de ventes - PAC) 
_5vbx(Auto-entrepreneur - BIC prof. - Prestatons de services - PAC) 
_5mnx(BIC prof. régime micro - Revenus exonérés - PAC) 
_5mox(BIC prof. régime micro - Actvités ventes - PAC) 
_5mpx(BIC prof. régime micro - Actvités prestatons - PAC) 
_5mbx(BIC prof. sous CGA - Revenus exonérés - PAC) 
_5mhx(BIC prof. hors CGA - Revenus exonérés - PAC) 
_5mcx(BIC prof. sous CGA - Régime normal - Bénéfices - PAC) 
_5mix(BIC prof. hors CGA - Régime normal - PAC) 
_5fx(BIC prof source étrangère ouvrant droit à CI e I francais et BIC prof source fr perçus par non-résidentsx avec CGA (PAC)) 
_5fgx(BIC prof source étrangère ouvrant droit à CI e I francais et BIC prof source fr perçus par non-résidentsx sans CGA 
(PAC)")
-_5mfx(BIC prof. sous CGA - Régime normal - Déficits - PAC)
-_5mlx(BIC prof. hors CGA - Régime normal - Déficits - PAC) 
_5ms);(Artsans pêcheurs - Abat. 50 % - PAC)

4.3 - Les reienus non commerciaux professionnels : ZRNCF 
ZRNCF = sum(ZBNCF, -CBNCF) ; ZBNCF = sum(0, zbnci_vous, zbnci_conj, zbnci_pac) ;
ZéBNCF représente les revenus non commerciaux professionnels du foyer avant correctonx avec :
zbnci_vousesum(0x _5tex(Auto-entrepreneur - BNC prof. - Recetes brutes - Déclarant 1) 
_5hpx(BNC prof. régime micro - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5hqx(BNC prof. régime micro - Revenus imposables - Déclarant 1) 
_5qbx(BNC prof. sous AA - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5qhx(BNC prof. hors CGA - Revenus exonérés - Déclarant 1) 
_5qcx(BNC prof. sous AA - Bénéfices - Déclarant 1) 
_5qix(BNC prof. hors CGA - Bénéfices - Déclarant 1) 
_5xjx(BNC prof control source étrangère ouvrant droit à CI e impôt fret BNC prof control source fr perçus par non-résidentsx 
avec AA (dec1)) 
_5xkx(BNC prof control source étrangère ouvrant droit à CI e impôt fret BNC prof control source fr perçus par non-résidentsx 
sans AA (dec1))
-_5qex(BNC prof. sous AA - Déficits - Déclarant 1)
-_5qkx(BNC prof. hors CGA - Déficits - Déclarant 1) 
_5qlx(Jeunes créateurs BNC prof. - Abat. 50 % - Déclarant 1) 
_5qmx(Indemnité cess. agent d'assurance - Déclarant 1) 
_5tx(Honoraires prospecton commerc. sous AA exonérés - Déclarant 1) 
_5t);(Honoraires prospecton commerc. hors AA exonérés - Déclarant 1)
zbnci_conjesum(0x _5uex(Auto-entrepreneur - BNC prof. - Recetes brutes - Déclarant 2) 
_5ipx(BNC prof. régime micro - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5iqx(BNC prof. régime micro - Revenus imposables - Déclarant 2) 
_5rbx(BNC prof. sous AA - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5rhx(BNC prof. hors CGA - Revenus exonérés - Déclarant 2) 
_5rcx(BNC prof. sous AA - Bénéfices - Déclarant 2) 
_5rix(BNC prof. hors CGA - Bénéfices - Déclarant 2) 
_5yjx(BNC prof control source étrangère ouvrant droit à CI e impôt fr et BNC prof control source fr perçus par non-résidentsx 
avec AA (dec2)) 
_5ykx(BNC prof control source étrangère ouvrant droit à CI e impôt fr et BNC prof control source fr perçus par non-
résidentsx sans AA (dec2))
-_5rex(BNC prof. sous AA - Déficits - Déclarant 2)
-_5rkx(BNC prof. hors CGA - Déficits - Déclarant 2) 
_5rlx(Jeunes créateurs BNC prof. - Abat. 50 % - Déclarant 2) 
_5rmx(Indemnité cess. agent d'assurance - Déclarant 2) 
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_5ufx(Honoraires prospecton commerc.sous AA exonérés - Déclarant 2) 
_5ui);(Honoraires prospecton commerc. hors AA exonérés - Déclarant 2)
zbnci_pacesum(0x _5vex(Auto-entrepreneur - BNC prof. - Recetes brutes - PAC) 
_5jpx(BNC prof. régime micro - Revenus exonérés - PAC) 
_5jqx(BNC prof. régime micro - Revenus imposables - PAC) 
_5sbx(BNC prof. sous AA - Revenus exonérés - PAC) 
_5shx(BNC prof. hors CGA - Revenus exonérés - PAC) 
_5scx(BNC prof. sous AA - Bénéfices - PAC) 
_5six(BNC prof. hors CGA - Bénéfices - PAC) 
_5zjx(BNC prof control source étrangère ouvrant droit à CI e impôt fr et BNC prof control source fr perçus par non-résidentsx 
avec AA (PAC)) 
_5zkx(BNC prof control source étrangère ouvrant droit à CI e impôt fr et BNC prof control source fr perçus par non-
résidentsx sans AA (PAC))
-_5sex(BNC prof. sous AA - Déficits - PAC)
-_5skx(BNC prof. hors CGA - Déficits - PAC) 
_5slx(Jeunes créateurs BNC prof. - Abat. 50 % - PAC) 
_5vfx(Honoraires prospecton commerciale sous AA exonérés - PAC) 
_5vi);(Honoraires prospecton commerciale hors AA exonérés - PAC)
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Annexe 6 : Tableaux des montants - en G€ courants

47

 Source 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Salaires

 D11  CN 796x4 812x6 823x5 833x4 847x4 863x7
 D11 rapproché 620x3 630x3 635x6 643x4 652x8 664x3
 ZéSAL  DGFiP 610x9 622x3 634x0 643x7 652x5 664x5
ZéSAL ERFS 589x3 594x7 602x4 609x3 617x5 628x5

Chômage

CN-CPS 34x9 37x3 38x9 39x4 40x0 40x3
rapproché 30x1 32x2 33x5 34x1 34x5 34x9
ZéCHO  DGFiP 31x0 32x4 33x7 34x3 34x8 34x9
ZéCHO ERFS 27x4 29x9 29x7 31x2 32x0 31x4

CN-CPS 283x8 294x5 303x7 310x2 315x6 321x0
rapproché 273x2 283x6 292x3 298x8 303x6 308x6
ZéPERM*  DGFiP 258x9 268x8 286x3 293x2 299x1 304x4
ZéPERM* ERFS 243x8 257x9 267x1 273x3 279x2 283x9
B3n  CN 108x6 109x5 106x4 108x2 108x2 109x2
B3n rapproché 53x7 52x7 46x3 47x5 49x9 52x5
ZéRAG+ZéRIC+ZéRNC  DGFiP 62x1 60x4 59x4 58x9 58x7 59x9
ZéRAG+ZéRIC+ZéRNC ERFS 56x7 55x9 54x2 53x2 52x5 52x1
D4  CN 121x7 118x8 102x2 98x6 98x5 93x9
D4 rapproché 72x5 70x5 56x4 57x4 62x0 65x6
ZéFON+ZéVAL+ZéVAM  DGFiP 60x1 61x8 52x2 53x4 53x3 54x0
ZéFON+ZéVAL+ZéVAM ERFS 57x6 60x3 50x9 60x0 51x1 51x3

Liv. exo. + ass-vie CN- BdF 57x4 58x1 57x7 54x7 51x8 45x2

Cible PRODUITFIN 59x8 56x2 55x8 52x6 49x8 43x5

PRODUITFIN ERFS 59x7 55x9 55x5 52x3 49x7 43x3

CN-CPS 61x1 63x3 65x5 67x5 68x2 70x9
PSOCM ERFS 52,3 54,2 55,5 56,8 59,5 61,5

IRPP
D51 (IRPP) CN 50,8 59,5 68,6 70,1 70,4 72,9
ZéIMPOM DGFiP 58x8 64x1 69x5 70x3 71x9 72x3
ZéIMPOM ERFS 54x9 53x8 61x5 64x6 61x6 61x3
D51 (CSG, CRDS) CN 94,5 98,5 99,4 100,4 102,7 103,6
CSG-CRDS ERFS 87,7 94,3 96,1 96,6 97,8 98,6

ERFS 40,4 45,6 45,7 45,7 45,9 45,7

TH

CN 15x9 16x8 17x5 17x8 18x4 18x8

ZéTHAB DGFiP 19x5 20x4 21x1 21x5 22x7 23x2

ZéTHAB ERFS 14x6 14x7 15x2 15x6 16x3 16x4

Divers
2x1 3x4 4x5 5x3 5x2

ERFS 2x0 3x2 4x4 5x1 5x0

Total CN 1352x7 1371x5 1365x0 1377x0 1392x6 1403x8

Total CN rapproché 1057 1068 1054 1068 1086 1101

Source admin. 1022x3 1039x8 1055x2 1070x5 1079x9 1094x0

Total ERFS 976x8 994x7 992x9 1010x1 1017x7 1028x6

E1 96x7% 97x4% 100x1% 100x2% 99x5% 99x3%
E2 95x5% 95x7% 94x1% 94x4% 94x2% 94x0%

ERFS/CN 92x4% 93x1% 94x2% 94x6% 93x7% 93x4%
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